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INTRODUCTION 

Il s'agit ici de la quatrième parution du document Profils des Premières nations de la région du 
Yukon. L'ouvrage offre des renseignements historiques et généraux sur les Premières nations de 
la région; il traite également du rôle que le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
joue dans chacune des collectivités. L’objet de ces profils est d’offrir une source de référence 
pour les Premières nations, les organismes gouvernementaux, les organes de presse, et toute 
personne s’intéressant Premières nations du Yukon. 

Au cours des récentes années, plusieurs groupes des Premières nations sont devenus autonomes 
et ont conclu des ententes concernant leurs droits territoriaux et autres droits autochtones avec le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Yukon. L’annexe donne plus de détail sur les 
ententes de règlement territorial et les ententes d’autonomie gouvernementale conclues à ce jour. 

L’information donnée dans le présent document a été réunie avec la collaboration des Premières 
nations et est sujette à changement; des ajouts seront publiés selon les besoins. Le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien fera bon accueil à tout commentaire qui lui permettrait 
d'améliorer les futures versions de Profils des Premières nations de la région du Yukon. Cette 
publication sera, à terme, publiée sur le réseau Internet, afin de répondre à l’intérêt qu’elle suscite 
tant au Canada qu’à l’étranger. 

Nous espérons avoir réuni dans ce document des renseignements utiles et exacts sur un sujet qui 
intéresse de plus en plus de gens de tous les horizons. 

Veuillez faire parvenir vos commentaires à l'adresse suivante : 

Services des communications 
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
300, rue Main, bureau 405 
Whitehorse (Yukon) 
Y1A2B5 

Téléphone : (403) 667-3312 ou 667-3152 
Télécopieur : (403) 667-4319 
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REGION DU YUKON 
CHEFS ET GESTIONNAIRES DES PREMIÈRES NATIONS 

PREMIÈRE 
NATION 

Carcross/Tagish 

Champagne/Aishihik 

Dease River 

Kluane 

Kwanlin Dun 

Liard River 

Première nation de Lower 
Post 

Little Salmon/Carmacks 

CHEF 

William (Andy) Carville 
C.P. 130 
Carcross, Yukon 
YOB 1B0 

Paul Birckel 
C.P. 5309 
Haines Junction, Yukon 
YOB 1L0 

Carol Ann Johnny 
Poste restante 
Good Hope Lake, C.-B. 
VOC 2Z0 

Robert Johnson 
C.P. 20 
Burwash Landing, Yukon 
YOB 1H0 

Joe Jack 
C.P. 1217 
Whitehorse, Yukon 
Y1A5A5 

Ann Bayne 
C.P. 328 
Watson Lake, Yukon 
YOA ICO 
Dixon Lutz, 
Chef héréditaire 

Debbie Groat 
Sous-chef 
C.P. 489 
Watson Lake, Yukon 
YOA ICO 
Dixon Lutz, 
Chef héréditaire 

Eddie Skookum 
C.P. 135 
Carmacks, Yukon 
YOB ICO 

GESTIONNAIRE 

Dietmar Tramm 
Dir. ex. 

Lena Smith-Tutin 

Jim Stocco 

Louise Gordon 
(Administrateur) 

Bobby Smith 

Rachelle Lewis 

Roma J. Tibbett 

Velma Albert 

TÉL./FAX 

821-4251 
821-4802 FAX 

634-2288 
634-2108 FAX 

(604) 239-3000 
239-3003 FAX 

841-4274 
841-5900 FAX 

633-7800 
668-5057 FAX 

536-2131 
536-2332 FAX 

(604) 779-3161 
779-3371 FAX 

863-5576 
863-5710 FAX 
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Na-Cho Ny’a’k Dun 

Conseil des Dena de Ross 
River 

Selkirk 

Conseil des Ta’an 
Kwach’an 

Taku River Tlingits 

Conseil des Tlingit de 
Teslin 

Tr’on dek Hwech’in 

Conseil tribal des Vuntut 
Gwitchin 

White River 

Chefs et Gestionnaires 
des premières nations 

Billy Germaine Robert Hager 
C.P. 220 (Dir. Opérations) 
Mayo, Yukon 
YOB 1M0 

Jim Smith Dorothy Smith 
Poste restante Dir. adm. 
Ross River, Yukon 
YOB ISO 

Patrick VanBibber Audrey Baker 
C.P. 40 
Pelly Crossing, Yukon 
YOB 1P0 

Glenn Grady Rose Irvine 
C.P. 32081 Gest. du bureau 
Whitehorse, Yukon 
Y1A 5P9 

Melvin Jack 
Porte-parole 
C.P. 132 
Atlin, C.-B. 
VOW 1A0 

Richard Sidney 
Chef exécutif 
C.P. 133 
Teslin, Yukon 
YOA 1B0 

Steve Taylor 
C.P. 599 
Dawson City, Yukon 
YOB 1G0 

John Ward 
Directeur du clan 

Doug Hogan Jr. 
Adj. exécutif 

Shirley Pierson 

Marvin Forst (Chef p.i.) Howard Linklater 
C.P. 94 
Old Crow, Yukon 
YOB 1N0 

Margaret Nieman Glazier 
Poste restante 
Beaver Creek, Yukon 
YOB 1A0 

996-2265 
996-2107 FAX 

969-2277 /78 /79 
969-2405 FAX 

537-3331 
537-3902 FAX 

668-3613 
667-4295 FAX 

(604) 651-7615 
651-7714 FAX 

390-2532 
390-2204 FAX 

993-5385 
993-6553 FAX 

966-3213 
966-3800 FAX 

862-7802 
862-7806 FAX 
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CONSEILS DES PREMIÈRES NATIONS 

Conseil des Premières 
nations du Yukon 

CONSEILS TRIBAUX: 

Conseil tribal des Kaska 

Conseil Northern 
Tutchone 

Conseil tribal des 
Tutchone du sud 

Conseil des Da Kaa 
(Conseil tribal des 
Tlingit) 

11 Nisutlin Drive 
Whitehorse, Yukon 
Y1A3S4 

Hammond Dick 
Chef tribal 
C.P. 530 
Watson Lake, Yukon 
YOA ICO 

C.P. 2076 
Haines Junction, Yukon 
YOB 1L0 

a/s Première nation des 
Tlingits de la Taku 
C.P. 132 
Atlin, C.-B. 
VOW 1A0 

Shirley Adamson 
Grand chef 

George Miller 
Dir. gén. 

Chef Glenn Grady, 
Chef Paul Birckel 
Chef Bob Johnson 

Chef exécutif Richard 
Sidney 
Porte-parole Melvin Jack 

Chefs E. Skookum, Lois Joe 
B. Germaine, Coordonnatrice 
P. VanBibber 
Poste restante 
Pelly Crossing, Yukon 
YOB 1P0 

667- 7631 
668- 6577 FAX 

536-2805 
536-2806 FAX 

537-3821 
537-3902 FAX 

634-2513 
634-2612 FAX 

(604) 651-7792 
651-7714 FAX 
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CARTE DES TERRITOIRES 

TRADITIONNELS - YUKON 

BRITISH COLUMBIA 

C/TFN - Première Nation des Tagish de Carcross 

KDFN - Première Nation des Kwanlin Dun 

LS/CFN - Première Nation de Little Salmon et de Carmacks 

TKC - Conseil des Ta’an Kwach’an 
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PREMIÈRE NATION DES TAGISH DE CARCROSS 
Carcross, Yukon 

ADRESSE : 

C.P. 130 
Carcross, Yukon 
YOB 1BO 
Téléphone : (403) 821-4251 
Télécopieur : (403) 821-4802 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Tagish et les Tlingit. 

AFFILIATION DU CONSEIL TRIBAL 

Conseil tribal des Tlingit 

HISTORIQUE 

À l'origine, la région de Carcross était 
habitée par les Tagish qui campaient à 
l'emplacement du village actuel pour chasser 
le caribou. Lorsqu'ils se mirent à commercer 
avec les Tlingit vivant sur la côte et à se 
marier entre eux, ils adoptèrent le mode de 
vie des Tlingit. De nos jours, la Première 
nation se distingue par son patrimoine tagish 
et tlingit et elle fait des efforts pour 
conserver les langues et cultures des deux 
groupes. 

Au début du siècle, à l'époque de la ruée 
vers l'or, Carcross servait de lieu d'escale 
aux chercheurs d'or. Carcross est situé à 
l'extrémité du lac Bennett, là où le White 
Pass and Yukon Railway avait établi une 
station où il prenait les mineurs et 
l'équipement avant de poursuivre sa route 
jusqu'à Whitehorse ou Skagway. 

En 1901, un pensionnat y fut établi par un 
missionnaire, l’évêque Bompas. En 1939, 

l’école confessionnelle fut détruite dans un 
incendie; en 1956, le gouvernement du 
Canada la reconstruisit et elle devint le 
pensionnat de Choutla. Bien que l’école 
fut subventionnée par l’État, l’Église 
anglicane continua d’administrer l’école, qui 
fut fréquentée par des enfants autochtones 
venant de partout au Yukon. Après la 
fermeture de l'école, dans les années 1960, 
on continua à utiliser le bâtiment jusqu’en 
1993, au moment où les Premières nations le 
démolirent dans le cadre d’un contrat avec le 
MAINC afin de remettre le terrain dans son 
état original. 

Lorsque la White Pass and Yukon Railway 
cessa ses activités en 1982, la route du sud 
du Klondike devint une liaison vitale pour la 
collectivité. Il se peut que cette ligne de 
chemin de fer, l’une des rares à voie étroite 
dans le monde, reprenne du service jusqu’à 
Carcross. Pour l’instant, le train va de 
Skagway (Alaska) à Bennett Lake (C.-B.). 

Carcross comptait 431 habitants en juin 
1997. La localité est administrée directement 
par le gouvernement du Yukon. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend un chef et quatre conseillers. 

QUORUM 

Trois membres du Conseil (n’importe 
lesquels). 

MODES D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Les membres 
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de la Première nation ayant 16 ans et plus 
ont le droit de vote. La dernière élection eut 
lieu le 30 avril 1996. Le chef et les 
conseillers sont élus pour quatre ans. 

CODE D'APPARTENANCE 

Le code d'appartenance est régi par la 
Première nation. Il convient donc d'adresser 
au bureau de la Première nation toute 
demande concernant l'appartenance. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

La Première nation est partie aux 
négociations sur la revendication territoriale 
globale menées par le Conseil des Indiens du 
Yukon. 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON - Circonscription de Ross 
River/Southern Lakes 

Député : L’honorable Dave Keenan, NPD. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ : La Yukon Electrical 
Company Ltd. fournit l'électricité à partir du 
barrage de Whitehorse. 

RAVITAILLEMENT : La route toutes 
saisons du sud du Klondike (route de 
Skagway) donne accès à Carcross. 

SERVICE DES INCENDIES : 
Entièrement équipé, avec un chef et 10 
pompiers volontaires. L'eau provient de 
réservoirs et de puits. 

SERVICE DE POLICE : Tél. : 821- 
5555. Détachement de la GRC : un caporal, 
deux gendarmes (y compris un poste réservé 
à un Autochtone), un commis à temps partiel 
et divers véhicules. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
reçu par camion trois fois par semaine. 

BANQUES : Les services bancaires sont 
offerts à Whitehorse. 

SERVICES PUBLICS : Un hôtel de 24 
chambres, des stations-service, plusieurs 
restaurants et un magasin général sont 
ouverts toute l'année. 

BÂTIMENTS ACTUELS 

2 immeubles administratifs 
Annexe de l'administration 
Garderie 
2 centres culturels 
Salle communautaire 
1 garage 
86 maisons 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES : 64,75 ha sur la 
rive sud du lac Nares. 
TERRES MISES DE CÔTÉ : 179,261 ha à 
Carcross et Tagish, et dans les environs. 
PARCELLES DE TERRES MISES DE 
CÔTÉ : 1 parcelle et 50 lots 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - Région du 
Yukon (INDIENS INSCRITS 
SEULEMENT) 
Sur les terres domaniales 

64 
Dans les réserves 

127 

12 

Hors des réserves 
292 

Total 
483 

En avril 1997, 241 membres de la Première 
nation étaient rétablis dans leurs droits en 
vertu du projet de loi C-31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

Des membres de la Première nation et des 
non-autochtones sont employés dans des 
entreprises privées ou des entreprises 
dirigées par la Première nation. La majorité 
des emplois qui ne sont pas offerts par la 
Première nation sont des emplois 
saisonniers. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 
* Développement social 
* Éducation - Élémentaire/Secondaire 
* Développement économique 
* Immobilisations 
* Gouvernement de la Première nation 
* Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation reçoit des fonds qu'elle 
administre elle-même afin d'offrir des 
services d'aide sociale aux Indiens inscrits 
vivant sur ses terres. Elle administre son 
programme d'aide sociale depuis la dernière 
décennie, lequel comprend les soins pour 
adultes à domicile, l'approvisionnement des 
aînés en bois de chauffage et l'aide pour les 
besoins essentiels et spéciaux. Les membres 
de la Première nation qui vivent à 
Whitehorse reçoivent une aide financière 
directement du bureau des Affaires 

indiennes et inuit situé à Whitehorse. 

Éducation 

L'École de Carcross dessert la communauté 
de Carcross, de la maternelle à la 9e année. 
Les étudiants font leur secondaire à 
Whitehorse. 

Le Ministère octroie des fonds directement à 
la Première nation des Tagish de Carcross 
pour lui permettre de retenir les services d'un 
coordonnateur de la liaison du programme 
d'éducation communautaire et d'acheter des 
fournitures scolaires. La majorité des élèves 
du secondaire vivent à Whitehorse et 
reçoivent une aide financière du Ministère. 
Les membres de la Première nation qui sont 
des Indiens inscrits peuvent demander une 
aide financière dans le cadre du Programme 
de l'éducation afin de suivre des études 
postsecondaires; pour ce faire, ils doivent 
s'adresser à l'édifice du Conseil des 
Premières nations du Yukon, Nisutlin Drive, 
Whitehorse. 

Développement économique 

La Première nation des Tagish de Carcross 
bénéficie d'une aide financière en vertu de la 
Stratégie canadienne de développement 
économique des autochtones (SCDEA). Elle 
exploite la Carcross Valley Services, une 
station-service assortie d'un café-restaurant 
qui est située à la périphérie de la ville. Dans 
l'administration des programmes, elle insiste 
sur les possibilités de développement 
économique, les activités de subsistance, les 
activités visant les aînés et les activités 
traditionnelles et culturelles. 

En mars 1997, la Carcross-Tagish 
Development Corporation a annoncé qu’elle 
entreprendrait une douzaine de projets 
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commerciaux. La société a embauché un 
homme d’affaires mohawk, 
M. Steve Williams, pour réunir les fonds 
(plusieurs millions de dollars) nécessaires à 
la réalisation des projets, qui devraient 
comprendre un casino et un golf. L’état 
d’avancement des projets en questions reste 
à déterminer. 

Immobilisations 

La Première nation des Tagish de Carcross 
fournit à ses membres le logement et un 
éventail de services du type de ceux que l'on 
trouve dans une municipalité. Les contrats 
de construction de maisons sont 
généralement octroyés aux membres de la 
Première nation. Durant l'hiver 1992-1993, 
l'attribution d'un contrat à un des membres 
de la Première nation s'est soldé par la 
construction de 15 unités d'habitation. Le 
financement des dépenses en 
immobilisations provient du Service de 
planification et de répartition des Affaires 
indiennes et inuit, et de la SCHL. Ces 
ressources financières permettent à la 
Première nation de planifier, de concevoir et 
de construire des biens, puis d'en assurer 
l'exploitation et l'entretien. 

Gouvernement de la Première nation 

Le conseil de la Première nation reçoit une 
aide financière des Affaires indiennes et 
inuit pour assurer des services administratifs 
centraux. 

de la protection contre les incendies. 

La Première nation a acquis un camion 
d'évacuation des égouts d'une valeur 
d'environ 100 000 $ dans le cadre du Plan 
vert du Canada. Le système sanitaire 
comprend des toilettes extérieures, des 
réservoirs de rétention (pompés 
régulièrement) et des fosses septiques pour 
les maisons de la ville. L'élimination des 
ordures est confiée à un entrepreneur. 

CARCROSS/TAG1SH FIRST NATION 

r (403) «21-4251/F« (403) «21-4*02 

Infrastructure communautaire 

La Première nation des Tagish de Carcross 
reçoit des Affaires indiennes et inuit une 
aide financière au titre de l'entretien des 
routes, de l'eau, des aménagements 
sanitaires, des bâtiments communautaires et 

Premières nations DE CHAMPAGNE ET DE AISHIHIK 
Haines Junction, Yukon 

ADRESSE : 

C.P. 5309 
Haines Junction, Yukon 
YOB 1LO 
Téléphone : (403) 634-2288 

ou 668-6877 
Télécopieur : (403) 634-2108 

ou 667-6303 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Tutchoni du sud, descendants des 
Athapascan, et les Tlingit. 

HISTORIQUE 

Haines Junction est la première grande 
localité au nord-ouest de Whitehorse sur la 
route de l'Alaska. On y trouve le bureau de 
Parcs Canada qui s'occupe du parc national 
Kluane, un site du patrimoine mondial. 

Autrefois, Haines Junction servait de halte 
aux Indiens durant leurs excursions de 
piégeage, de chasse et de pêche. Dans le 
langage des Tutchoni du sud, la région porte 
le nom Dakwakada, qui signifie « une cache 
haute ». Cette cache, qui avait été construite 
près de l'emplacement du pont bascule 
actuel, servait à entreposer les aliments et les 
fourrures des Indiens lorsqu'ils chassaient et 
pêchaient dans la région. 

La région était une route de traite pour les 
Tlingit et les Indiens Chilkat de Haines, 
Alaska, qui commerçaient avec les Indiens 
de l'intérieur depuis le poste Dalton jusqu'à 
Ft. Selkirk. Les Tutchoni du sud servaient 
d'intermédiaires pour les échanges entre les 
Indiens de la côte et ceux de l'intérieur. Un 

grand nombre des pistes ont servi de guide 
pour le tracé des routes de Haines et de 
l'Alaska. Le pionnier Jack Dalton a 
également emprunté cette route 
commerciale, surnommée plus tard la piste 
de Dalton, pour son célèbre rassemblement 
de bétail à Dawson City. 

Après la construction des routes de l'Alaska 
et de Haines, un campement d'entretien fut 
construit à la jonction des routes. Il 
comprenait une petite école pour les enfants 
des travailleurs qui entretenaient les routes. 
Voyant le potentiel commercial de la région, 
John et Sally Backe y construisirent le 
premier café-restaurant et motel. 
Aujourd'hui, Haines Junction compte 
plusieurs hôtels et services pour touristes. 

En date de juin 1997, la population de 
Haines Junction était de 862 personnes. 
Haines Junction était une communauté 
essentiellement non autochtone avant que le 
ministère des Affaires indiennes fasse 
construire des maisons pour les membres 
des Premières nations de Champagne et de 
Aishihik juste à l'est de la ville. La plupart 
de ces maisons furent construites à Haines 
Junction et à Champagne jusqu'à ce qu'un 
plan d'aménagement communautaire inclue 
Canyon Creek comme autre centre 
résidentiel. Certains résidents font 
aujourd'hui la navette entre Canyon Creek et 
Haines Junction pour le travail ou les 
affaires. Il y a d'autres établissements ou 
campements dans la région notamment à 
Nesketaheen, Klukshu, Champagne, Hutchi 
Lake, Aishihik Lake, Kusawa Lake, Kluane 
Lake et Kloo Lake. En 1993-1994, les 
Premières nations ont construit un 
lotissement de maisons près de la rivière 
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Takhini, sur la route de l’Alaska. 

En septembre 1994, Haines Junction 
comptait 796 habitants. Les membres des 
Premières nations représentent environ 25 % 
de sa population. 

ORGANISATION 

Afin de faciliter l'administration des 
Premières nations, les deux Premières 
nations de Champagne et de Aishihik se sont 
fusionnées en 1970 et ont élu un seul chef. 

Le conseil de direction des Premières 
nations comprend un chef et six conseillers. 

QUORUM 

Le chef et trois conseillers. 

MODE D'ÉLECTION 

Élection suivant les coutumes, qui accorde le 
droit de vote aux membres des Premières 
nations de 16 ans et plus. Le chef et les 
conseillers sont élus pour une période de 
quatre ans. La dernière élection eut lieu en 
novembre 1994. Un membre est élu au 
conseil des Premières nations pour 
représenter chacune des collectivités de 
Haines Junction, de Champagne, d'Aishihik- 
Canyon, de Klukshu, de Kloo Lake et de 
Whitehorse. Un représentant des aînés et un 
représentant des jeunes siègent également au 
conseil. 

CODE D'APPARTENANCE 

Le code d'appartenance est administré par 
les Premières nations et régi par leur 
constitution. Toute demande de 
renseignements concernant l'appartenance 
doit donc être adressée aux bureaux des 

Premières nations. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

Les Premières nations de Champagne et de 
Aishihik furent les premières à ratifier des 
ententes définitives concernant leur 
revendication territoriale et leur autonomie 
gouvernementale. Ces ententes ont été 
officiellement signées à Whitehorse le 29 
mai 1993 par Paul Birckel, chef des 
Premières nations de Champagne et de 
Aishihik, Torn Siddon, ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, et John 
Ostashek, chef du gouvernement du Yukon. 

La loi afférente a été adoptée par la Chambre 
des communes le 22 juin 1994 et 
sanctionnée par le Sénat en juillet de la 
même année. Elle a pris effet le 14 février 
1995. 

(*Voir Annexe concernant les points 
saillants des ententes conclues avec les 
Premières nations.) 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON - Circonscription de Kluane 

Député : l’honorable Gary McRobb, NPD. 

FORMATION ET ÉDUCATION 

Les Premières nations s'emploient à obtenir 
des programmes qui aideront leurs membres 
à répondre aux exigences administratives 
découlant du règlement de leur 
revendication territoriale. 
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EMPLOI 

Dans les années à venir, l'un des principaux 
objectifs des Premières nations sera la 
création d'emplois durables pour les 
membres vivant à Whitehorse. 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

Les Premières nations de Champagne et de 
Aishihik intensifient leurs efforts en vue de 
répondre à la demande de programmes de 
prévention de l'alcoolisme et de la 
toxicomanie et de prévention du suicide. 
Elles ont récemment mis sur pied un centre 
de traitement en pleine nature, au lac 
Aishihik. Elles effectuent des recherches en 
prévision de l'établissement d'un programme 
de prévention de la violence familiale. 

PERFECTIONNEMENT EN GESTION 

Les Premières nations mettent au point des 
programmes de formation en gestion afin de 
relever les compétences des employés qui 
travaillent dans leurs bureaux administratifs 
et de se doter d'un personnel administratif 
apte à s'occuper des revendications 
territoriales. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ : La Yukon Energy 
Corporation exploite le barrage au lac 
Aishihik et il y a une génératrice diesel de 
secours. 

RAVITAILLEMENT : Route toutes 
saisons, routes de l'Alaska et de Haines. 

SERVICE DES INCENDIES : En 
vertu d'une entente de services conjoints, le 
service des incendies de Canyon Creek 
fournit des services de lutte contre les 

incendies et des services d'ambulance aux 
habitants du village de Haines Junction. Les 
premiers soins de l'Ambulance St-Jean et la 
RCR sont enseignés aux pompiers. 

SERVICES DE POLICE : Détachement 
de la GRC, avec un caporal, deux gendarmes 
(dont un poste réservé à un Autochtone), un 
commis à temps partiel, et divers véhicules 
de transport. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
livré par camion trois fois par semaine. 

BANQUE : Une succursale de la Banque 
canadienne impériale de commerce est 
ouverte à Haines Junction, du lundi au 
vendredi, de midi à 15 h. 

SERVICES PUBLICS : Les Premières 
nations possèdent une blanchisserie 
automatique et des douches pour leurs 
membres et le public. 

BÂTIMENTS ACTUELS 

Immeuble de l'administration 
Atelier de menuiserie 
Garage 
Un entrepôt 
Usine de chauffage central 
Bâtiment communautaire 
Centre des jeunes 
Salle communautaire 
Caserne de pompiers 
104 maisons 
Centre de traitement d’Aishihik 
Bâtiment d’intérêt patrimonial 
Immeuble municipal - Takhini 

TERRES DES Premières nations* 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES : Aucune 
TERRES MISES DE COTÉ : Aucune - 
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Terres visées par un règlement territorial - 
transférées. 
PARCELLES DE TERRES MISES DE 
COTÉ : Aucune 
*(Voir les Grandes lignes de l’entente 
définitive en annexe) 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES - 
AISHIHIK 
AU MOIS D’AVRIL 1997 (INDIENS 
INSCRITS SEULEMENT) 
Sur les terres domaniales 38 
Dans les réserves 

12 
Hors des réserves 

322 
Terres visées par un règlement 306 
Total 678 

Au mois d’avril 1997, 253 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

Les Premières nations emploient un grand 
nombre de leurs membres à titre contractuel 
par l'entremise de divers entrepreneurs 
autochtones. Elles se préoccupent de la 
pénurie d'emplois et des difficultés d'accès 
aux services que connaissent leurs membres 
à Whitehorse. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LES Premières nations 
en vertu de l’ENTENTE DE 
TRANSFERT DE PROGRAMMES ET 
DE SERVICES (ETPS) négociée dans les 
ententes finales 

Éducation 
Immobilisations 
Développement social 
Services et infrastructures 
communautaires 

Développement économique 
Gouvernement des Premières nations 

Éducation 

L'école communautaire St. Elias dessert la 
communauté de Haines Junction et la 
population autochtone de la région. Elle 
accueille les élèves de la maternelle à la 12e 

année. Les collectivités situées au nord de la 
route de l'Alaska envoient également leurs 
élèves du secondaire à Haines Junction, de 
la 10e à la 12e année. Certains élèves font 
leur secondaire à Whitehorse. 

En vertu de leur accord de transfert 
financier, les Premières nations reçoivent 
une subvention qui leur permet de retenir les 
services d'un coordonnateur de la liaison du 
programme d'éducation communautaire et 
d'acheter des fournitures scolaires. Les 
membres des Premières nations qui désirent 
faire des études postsecondaires peuvent 
demander une aide financière dans le cadre 
du Programme de l'éducation: pour ce faire, 
ils doivent s'adresser au Conseil des 
Premières nations du Yukon, dont le bureau 
est situé sur Nisutlin Drive à Whitehorse. 

Immobilisations 

Le financement d’immobilisations dans le 
cadre de l’Initiative du Plan vert pour les 
maisons et du Programme de construction 
d’habitations (projet de loi C-31) provient 
du Service de planification et de répartition 
des Affaires indiennes et inuit 
pour l’autonomie gouvernementale des 
Premières nations. En ce qui concerne tous 
les autres biens d’infrastructure, le 
gouvernement du Canada a négocié et signé 
des accords de transferts financiers avec les 
Premières nations Champagne et Aishihik. 
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Développement social 

Les Premières nations de Champagne et de 
Aishihik administrent des fonds pour offrir 
des services d'aide sociale à leurs membres 
par l’entremise des ATPS conclus avec le 
gouvernement du Canada. Ces fonds 
couvrent notamment les salaires de deux 
administrateurs des programmes sociaux, 
dont un est engagé à plein temps et l'autre à 
temps partiel. Les Premières nations 
administrent leur propre programme d'aide 
sociale depuis la dernière décennie. 

Développement économique 

Le gouvernement du Canada a négocié et 
signé des ATPS avec les Premières nations 
Champagne et Aishihik. En vertu de 
l’accord, ces Premières nations reçoivent 
une aide financière dans le cadre de la 
Stratégie canadienne de développement 
économique des autochtones (SCDEA), 
laquelle leur permet de soutenir les activités 
traditionnelles et culturelles, les activités 
visant les aînés et les activités de 
subsistance, ainsi que de réaliser des projets 
de développement économique. Les 
Premières nations de Champagne et de 
Aishihik se sont donné pour objectif de créer 
des emplois durables pour leurs membres au 
moyen de programmes conçus et administrés 
par la collectivité. 

Les Premières nations étaient partie à une 
entente de cinq ans sur des modes optionnels 
de financement, laquelle entente prit fin en 
1993. Elles furent les premières parmi les 
bandes des régions nordiques à opter pour 
cette formule de financement. 

Les intérêts commerciaux des deux 
Premières nations sont identifiés par leur 
Conseil de développement économique. 

Gouvernement des Premières nations 

En vertu des ATPS négociés dans le cadre 
de l’entente finale, le conseil des Premières 
nations reçoit une aide financière aux termes 
du programme de soutien des bandes afin de 
remplir ses obligations à l'égard de ses 
membres et de fournir des services 
administratifs centraux. 

Les Premières nations sont dotées d'une 
constitution qui traite des questions 
d'appartenance, de l'élection du chef et du 
conseil, des procédures générales suivies par 
le conseil et son personnel pour rendre des 
comptes aux membres, ainsi que d'autres 
fonctions, activités et responsabilités qui 
concourent à l'atteinte des objectifs des 
Premières nations. 

Le chef et le conseil détiennent des 
portefeuilles dans les domaines suivants : 

AFFAIRES DES Premières nations ET 
QUESTIONS POLITIQUES : 

Affaires des Premières nations, 
revendications territoriales 
Relations publiques 

PROGRAMMES SOCIAUX : 

Loisirs, soins des enfants 
Développement social 
Soutien de la famille 
Santé communautaire 
Sensibilisation aux drogues et à l'alcool 
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ADMINISTRATION ET TRAVAUX 
GÉNÉRAUX : 

Logement, équipement des Premières 
nations 
Programme du bois 
Entretien d'atelier 
Relations de travail 

ÉDUCATION 

RESSOURCES RENOUVELABLES : 

Tout ce qui se rapporte à la chasse, au 
piégeage, à la pêche, aux forêts et aux parcs. 

PROGRAMME DES AÎNÉS : 

Tous les programmes et sujets de 
préoccupation concernant les aînés. 

Les conseillers sont également responsables 
des régions qui les ont élus. 

Infrastructure communautaire 

Dans le cadre des ententes d’autonomie 
gouvernementale et des revendications 
territoriales, le gouvernement du Canada a 
négocié et signé un ATPS avec les 
Premières nations Champagne et Aishihik 
respectivement, pour la prestation de 
services tels que l'entretien des routes et des 
édifices publics, les services municipaux et 
la protection contre les incendies. 

L'eau chlorée est livrée par camion et 
certaines habitations de la bande ont l'eau 
courante fournie par l’aqueduc municipal. 

Les eaux usées sont transportées par 
canalisation jusqu'à des bassins de 
stabilisation afin d'être épurées, puis jetées 
dans la rivière Dezadeash. Certaines 

maisons ont des fosses septiques. Les 
déchets sont jetés dans un dépotoir à ciel 
ouvert approuvé par le gouvernement 
territorial du Yukon. 

SITUATION JURIDIQUE DE LA 
COLLECTIVITÉ 

Haines Junction est un village constitué en 
municipalité en vertu de la Loi sur les 
municipalités; il est administré par un 
conseil élu auquel siègent quelques membres 
des Premières nations. Les membres des 
Premières nations habitent principalement à 
l'est du village de Haines Junction, sur le lot 
30. 

CHAMPAGNE and AISHIHIK First Nations 
Heritage Office 
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Première nation DE DEASE RIVER 
Good Hope Lake, C.-B. 

ADRESSE : 

Poste restante 
Good Hope Lake (C.-B.) 
VOC 2ZO 
Téléphone : (250) 239-3000 
Télécopieur ; (250) 239-3003 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Kaska et les Tahltan. 

AFFILIATION POLITIQUE 

Conseil tribal des Kaska. 

HISTORIQUE 

Les premiers habitants de la région étaient 
les Kaska des régions nordiques et les 
Tahltan du sud et de l'ouest. La localité est 
construite sur l'emplacement qui servait 
autrefois de lieu de campement aux bandes 
pendant qu'elles migraient en quête de 
sources d'alimentation saisonnières. 

Good Hope Lake est un petit village 
autochtone situé sur la route qui relie 
Stewart et Cassiar dans la région éloignée du 
centre-nord de la Colombie-Britannique. 

Avec la fermeture de la mine Cassiar en 
1992, les résidents de Good Hope Lake, 
soucieux de voir maintenir leurs services 
essentiels, se mirent à faire des pressions 
auprès des gouvernements provincial et 
fédéral afin d'obtenir leur aide. Depuis, les 
deux gouvernements essaient de faire en 
sorte que la collectivité ait accès à certains 
services et aident la Première nation à mettre 

en place des services tels que les services 
d'urgence médicale et d'évacuation. 

Le trafic le long de la route augmente 
chaque année, et l'on espère que le tourisme 
prendra une place prépondérante dans 
l'économie locale. 

À l'origine, la Première nation de Dease 
River faisait partie de la Première nation de 
la Liard, mais elle acquit un statut distinct 
auprès du MAINC en 1988. Bien que la 
Première nation se trouve en Colombie- 
Britannique, le Ministère lui offre ses 
services par l'intermédiaire de son bureau de 
la région du Yukon. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend un chef et trois conseillers. 

MODE D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Le conseil de 
la Première nation est élu tous les deux ans 
par l'ensemble des membres de la bande. La 
dernière élection eut lieu en décembre 1993. 
La Première nation envisage actuellement 
d'adopter un régime plus traditionnel fondé 
sur les coutumes et l'hérédité. 

QUORUM 

Trois membres du conseil. 

CODE D'APPARTENANCE 

La Première nation de Dease River n'en 
possède pas actuellement. 
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REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

La Première nation de Dease River n'est pas 
partie au règlement de la revendication 
territoriale globale négociée avec le Conseil 
des Indiens du Yukon. L'on s'attend à ce 
qu'elle négocie les ententes concernant sa 
revendication territoriale et son droit à 
l'autonomie gouvernementale par 
l'intermédiaire de la Commission des traités 
de la Colombie-Britannique, établie en 1992. 

La Première nation vient de terminer des 
pourparlers avec le gouvernement de la 
Colombie-britannique concernant 
l'attribution de parcelles de terre ayant le 
statut de réserve. Ces terres, d'une superficie 
de 160 ha environ, compensent en partie 
l'utilisation de terres de réserves existantes 
comme route publique. 

GOUVERNEMENT DE LA 
COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Député : L’honorable Mike Scott, parti 
Reform, circonscription de Skeena. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: Deux génératrices diesel 
alimentent la collectivité en électricité. 

RAVITAILLEMENT : La route toutes 
saisons non pavée de Cassiar divise la 
collectivité en deux. Watson Lake est situé à 
140 km au nord de Good Hope Lake et la 
ville de Cassiar, ainsi que l'ancienne mine, à 
30 km au sud. 

SERVICE DES INCENDIES : La 
Première nation s'est dotée d'un camion- 
incendie avec l'aide financière des Affaires 

indiennes et inuit. Les membres de la 
Première nation possèdent une formation en 
protection-incendie et ils offrent leurs 
services comme pompiers volontaires. 

SERVICE DE POLICE : Le détachement 
de la GRC de Dease Lake (250/771-4111), 
division « E » (C.-B.). 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
acheminé par camion à Good Hope Lake 
trois fois par semaine. 

BANQUE : Les services bancaires sont 
offerts à Watson Lake. 

SERVICES PUBLICS : Station-service et 
épicerie à Good Hope Lake, terrain de 
camping à proximité du parc provincial du 
lac Boya. 

BÂTIMENTS ACTUELS 

Immeuble administratif 
Atelier de menuiserie 
Garage 
Magasin 
Entrepôt 
École 
Caserne de pompiers 
Salle communautaire 
École - Éducation aux adultes 
Maisons 44 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 (INDIENS 
INSCRITS SEULEMENT) 
Sur les terres de la Couronne 10 
Dans la réserve 

61 
Hors de la réserve 

21 
Total 148 
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Au mois d’avril 1997, 14 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

La Première nation de Dease River a peu 
accès aux possibilités économiques en 
raison de son éloignement géographique - 
les grands centres de Whitehorse (Yukon) et 
de Terrace (C.-B) sont tous deux situés à 
plus de 500 km. 

Le tourisme, le bureau de la Première nation 
et le secteur des services sont des sources 
d'emploi. La plupart des membres de la 
Première nation s'adonnent à des activités 
traditionnelles pour assurer leur subsistance. 
Dix membres environ sont employés par le 
bureau de la Première nation, la station- 
service et le magasin. 

TERRES DE LA Première nation 

La Première nation de Dease River négocia 
une revendication distincte qui lui accorde 
quelque 400 acres de terres de réserves. 
Toutes les ententes avec les gouvernements 
provincial et fédéral sont maintenant 
parachevées et l'arpentage est terminé. 

NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES: 80.322 ha à 
Dease River et aux alentours. 
TERRES MISES DE COTÉ : 0 ha environ à 
Good Hope Lake et aux alentours. 
PARCELLES DE TERRE MISES DE 
CÔTÉ : 0 
RÉSERVES : 4 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation et 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 

Développement social 
Éducation 
Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation de Dease River 
administre un programme d'aide sociale à 
l'intention de ses membres. Les Affaires 
indiennes et inuit lui remboursent dans 
certains cas les frais d'administration. 

Éducation 

Le gouvernement de la Colombie- 
Britannique céda à la Première nation le 
contrôle de l'école de l'ancien district no° 87 
de Stikine, qui est adjacente à l'ancien camp 
d'entretien des routes. Cette installation 
comprend trois grandes salles de classe, un 
auditorium ainsi qu'une bibliothèque qui sert 
aussi de salle pour l'enseignement des arts 
ménagers. Grâce au financement du 
MAINC, le conseil de la bande de Dease 
River put rénover et améliorer l'installation 
et l'école ouvrit ses portes en septembre 
1992. 

Les élèves de la maternelle à la 8e année 
fréquentent l'école. Une aide financière du 
MAINC permit également de rénover la 
résidence des instituteurs. 

La Première nation emploie actuellement un 
directeur-enseignant à plein temps ainsi 
qu'un autre enseignant à plein temps. L'école 
a son propre administrateur ainsi qu'un 
comité scolaire composé de quatre membres 
de la collectivité. 

Les Affaires indiennes et inuit octroient des 
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fonds directement à la Première nation pour 
lui permettre d'acheter des fournitures 
scolaires et d'engager un coordonnateur de la 
liaison du programme d'éducation 
communautaire. Les membres de la 
Première nation qui souhaitent faire des 
études postsecondaires peuvent demander 
une aide financière à cette fin dans le cadre 
du Programme de l'éducation: pour ce faire, 
ils doivent s'adresser à l'édifice du Conseil 
des Premières nations du Yukon, situé sur 
Nisutlin Drive, à Whitehorse. 

Développement économique 

Deux entreprises, appartenant au secteur des 
services et du tourisme, sont installées à 
Good Hope Lake, soit une station-service 
avec garage et une épicerie. La plupart des 
autres services habituels étaient offerts à 
Cassiar avant la fermeture de la mine au 
milieu de 1992. Vu l'accroissement du trafic 
sur la route d'année en année, on espère que 
le tourisme viendra à occuper une place 
prépondérante dans l'économie locale. 
La Première nation bénéficie d'une aide 
financière en vertu de la Stratégie 
canadienne de développement économique 
des autochtones (SCDEA). Dans 
l'administration de ces fonds, elle met 
l'accent sur les activités traditionnelles et 
culturelles, les activités visant les aînés, les 
activités de subsistance et les possibilités de 
développement économique. Son objectif 
consiste à créer des emplois durables pour 
ses membres, grâce à des programmes 
conçus et administrés par la collectivité. 

Immobilisations 

La Première nation de Dease River fournit à 
ses membres le logement et divers services 
du type de ceux que l'on trouve dans une 
municipalité. Le financement des dépenses 

en immobilisations est assuré par la SCHL et 
le Service de planification et de répartition 
des Affaires indiennes et inuit. Cette aide 
financière permet à la Première nation de 
planifier, de concevoir et de construire des 
biens, puis d'en assurer l'exploitation et 
l'entretien. 

Gouvernement de la Première nation 

Le conseil de la Première nation reçoit une 
aide financière dans le cadre du programme 
de soutien des bandes afin de remplir ses 
obligations à l'égard de ses membres et de 
fournir des services administratifs centraux. 

La Première nation s'emploie à structurer 
son conseil, à définir ses politiques et ses 
lignes de conduite, et à organiser son 
personnel. Les membres du conseil 
travaillent collectivement à l'établissement 
des politiques de la Première nation. 

Infrastructure communautaire 

L'infrastructure communautaire des 
Premières nations est financée par les 
Affaires indiennes et inuit. La Première 
nation de Dease River reçoit une aide 
financière pour l'eau, les aménagements 
sanitaires, la protection contre les incendies, 
les routes et l'électricité. 

Le village est approvisionné en eau par trois 
puits. Les maisons situées à proximité des 
puits y sont reliées directement par des 
canalisations, tandis que l'eau est livrée par 
camion aux maisons plus éloignées. Le 
système sanitaire comprend des toilettes 
extérieures, des fosses septiques et des 
fosses d'aisance. Les déchets sont ramassés 
deux fois par semaine par le camion de la 
Première nation et transportés au dépotoir 
communautaire. 
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Première nation DE KLUANE 
Burwash Landing, Yukon 

ADRESSE : 

Mile 1093 Alaska Highway 
Burwash Landing, Yukon 
YOB1HO 
Téléphone : (403) 841-4274 
Télécopieur : (403) 841-5900 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Tutchoni du sud, descendants des 
Athapascan, et les Tutchoni du nord. 

AFFILIATION TRIBALE 

Conseil tribal des Tutchoni du sud (STTC) 

HISTORIQUE 

La vallée Shakwak est habitée depuis plus 
de 10 000 ans; c'est la patrie des Tutchoni du 
sud qui établissaient des campements dans 
toute la région lors de leurs migrations 
saisonnières à la recherche de nourriture. 

Deux frères Jacquot, Louie et Gene, 
construisirent un poste de traite à Burwash 
Landing en 1904. La plupart des Indiens 
campaient dans la région pendant l'été, mais 
après que les frères Jacquot eurent bâti 
quelques huttes, ils s'installèrent plus près du 
poste de traite et adoptèrent un mode de vie 
plus sédentaire. 

La construction de la route de l'Alaska en 
1942 incita les Affaires indiennes et inuit à 
faire de Burwash Landing le centre 
administratif des Premières nations de la 
région de Kluane. En 1990, la bande fut 

divisée en deux : la Première nation de la 
rivière White et la Première nation de 
Kluane. 

En juin 1997, Burwash Landing comptait 88 
habitants, principalement des Autochtones. 
Le village est administré directement par le 
gouvernement territorial du Yukon. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend un chef et deux conseillers. 

QUORUM 

Trois membres du conseil. 

MODE D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Tous les 
membres qui vivent au Yukon et qui ont 16 
ans et plus ont le droit de vote à l'Assemblée 
des peuples de Kluane. Le chef et les 
conseillers sont élus pour un mandat de deux 
ans. La dernière élection eut lieu le 29 juillet 
1996. 

CODE D'APPARTENANCE 

La Première nation de Kluane a élaboré son 
propre code d'appartenance, lequel figure à 
l'annexe 1 de sa constitution. Toute demande 
de renseignements au sujet de l'appartenance 
doit donc être adressée au bureau de la 
Première nation. 
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REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

SERVICES PUBLICS : Burwash Landing 
: villégiature-hôtel, restaurant, station- 
service. 

Les négociations en vue de l’autonomie 
gouvernementale ont commencé en 1993; la 
Première nation entreprendra des 
négociations à temps plein pour les ententes 
finales relatives aux revendications 
territoriales et à l’autonomie 
gouvernementale. 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : Bill Brewster, Parti du Yukon, 
circonscription de Kluane. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: La collectivité est 
alimentée en électricité par des génératrices 
diesel. 

RAVITAILLEMENT : La route pavée 
toutes saisons de l'Alaska. 

SERVICE DES INCENDIES : Burwash 
Landing a un chef des pompiers, six 
pompiers volontaires, une autopompe et des 
citernes. 

SERVICE DE POLICE : Le détachement 
de Haines Junction, situé à 100 km de 
Burwash Landing, s'occupe de la région (un 
caporal, un gendarme et un agent spécial 
autochtone). 

BÂTIMENTS ACTUELS 

Garage 
4 entrepôts 
Centre communautaire 
Lavoir 
Bâtiment de recyclage 
Immeuble administratif 
41 maisons 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - Région du Yukon 
(INDIENS INSCRITS SEULEMENT) 
Sur les terres de la Couronne 

67 
Dans la réserve 

1 
Hors de la réserve 

Total 
_80 

148 

Au mois d’avril 1997, 61 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVE : Aucune 
TERRES MISES DE COTÉ : 312,125 ha 
dans Burwash Landing et les environs. 
PARCELLES DE TERRES MISES DE 
CÔTÉ : 10 parcelles et 21 lots 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
distribué deux fois par semaine. 

BANQUE : Il n'y a pas de services bancaires 
à Burwash Landing. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

Les gens vivent principalement de chasse et 
de piégeage, qui représente 80 % de leur 
alimentation. Il y a du travail saisonnier dans 
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le secteur du tourisme et des emplois à plein 
temps au bureau de la Première nation. 

De nombreux membres ont quitté la localité 
pour trouver du travail ailleurs. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation et 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 

Développement social 
Éducation 
Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation de Kluane reçoit des 
Affaires indiennes et inuit des fonds qu'elle 
administre elle-même afin d'offrir des 
services d'aide sociale aux membres qui sont 
des Indiens inscrits. Elle administre ses 
propres programmes sociaux depuis plus de 
dix ans, lesquels comprennent les soins pour 
adultes à domicile, l'approvisionnement des 
aînés en bois de chauffage et l'aide relative 
aux besoins essentiels. 

Éducation 

Les Affaires indiennes et inuit octroient des 
fonds directement à la Première nation pour 
lui permettre d'acheter des fournitures 
scolaires et d'engager à temps partiel un 
coordonnateur de la liaison du programme 
d'éducation communautaire. Les enfants de 
Burwash Landing sont conduits par autobus 
à l'école de Destruction Bay, qui accueille 
les élèves de la maternelle à la 8e année. 

Les étudiants déménagent à Haines Junction 

ou à Whitehorse afin de poursuivre leurs 
études. Les Indiens inscrits membres de la 
Première nation qui souhaitent faire des 
études postsecondaires peuvent demander 
une aide financière à cette fin dans le cadre 
du Programme de l'éducation: pour ce faire, 
ils doivent s'adresser à l'édifice du Conseil 
des Premières nations du Yukon. 

Développement économique 

La Première nation bénéficie d'une aide 
financière en vertu de la Stratégie 
canadienne de développement économique 
des autochtones (SCDEA), qui lui permet de 
soutenir les activités traditionnelles et 
culturelles, les activités visant les aînés et les 
activités de subsistance, et de réaliser des 
projets de développement économique. 

Elle vise à créer des emplois durables pour 
ses membres, grâce à des programmes 
conçus et administrés par la collectivité. 

La Première nation exploite quelques 
entreprises, dont un petit magasin général 
desservant ses membres, ainsi qu'une petite 
industrie de production de confiture établie à 
Burwash Landing. 

Dans le cadre de ses plans de développement 
économique, la Première nation de Kluane 
détermina qu'il lui fallait évaluer les besoins 
en formation de ses membres afin d'établir 
dans quels domaines il y avait lieu de 
subventionner des programmes d'études ou 
de formation, et la façon de s'y prendre. 

Immobilisations 

La Première nation de Kluane fournit à ses 
membres le logement et divers services du 
type de ceux que l'on trouve dans une 
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municipalité. Le financement des dépenses 
en immobilisations est assuré par la SCHL et 
le Service de planification et de répartition 
des Affaires indiennes et inuit. Ces 
ressources financières permettent à la 
Première nation de planifier, de concevoir et 
de construire des biens, puis d'en assurer 
l'exploitation et l'entretien. 

Gouvernement de la Première nation 

Le conseil de la Première nation reçoit une 
aide financière dans le cadre du programme 
de soutien des bandes afin de remplir ses 
obligations à l'égard de ses membres et de 
fournir des services administratifs centraux. 

D'autres fonds furent versés à la Première 
nation pour lui permettre de dresser un plan 
de gestion et d'immobilisations visant à 
examiner les problèmes dans les domaines 
de la gestion et de la répartition des 
ressources et à mettre de l'avant des 
solutions. 

Le conseil détient des portefeuilles dans les 
domaines suivants : 
Directeur exécutif et finances 
Ressources renouvelables 
Programmes des aînés 
Développement social 
Développement économique - projets 
d'immobilisations - infrastructure 

Infrastructure communautaire 

L'infrastructure communautaire des 
Premières nations est financée par les 
Affaires indiennes et inuit. La Première 
nation de Kluane reçoit une aide financière 
pour les routes, l'eau, les aménagements 
sanitaires, l'entretien des bâtiments 
communautaires, les services municipaux et 

la protection contre les incendies. 

Il y a neuf puits à Burwash Landing; le cours 
d'eau Half-breed et le lac Kluane assurent 
l'approvisionnement, en eau. L'eau est soit 
transportée par camion, soit transportée à 
l'aide de seaux. Les aménagements sanitaires 
comprennent des toilettes extérieures, des 
réservoirs de rétention, vidés régulièrement 
par des camions, et des bassins d'épandage. 
La Première nation administre ses propres 
services sanitaires. 
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Première nation DES KWANLIN DUN* 
Whitehorse, Yukon 

ADRESSE : 

C.P. 1217 
Whitehorse, Yukon 
Y1A 5A5 
Téléphone : (403) 667-6465 
Télécopieur : (403) 668-5057 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Tutchoni du sud et du nord, et quelques 
Tagish. *La Première nation est composée de 
deux principaux groupes : les Ta'an 
Kwatch'an du nord et les Kwanlin Dun du 
sud. Voir la section concernant les « Ta’an 
Kwach’an ». 

HISTORIQUE 

Avant que Whitehorse ne devienne un 
centre, les autochtones de la région faisaient 
leurs camps, récoltaient et se rencontraient à 
l'emplacement connu aujourd’hui sous le 
nom de Whitehorse. Alors que les membres 
des Kwanlin Dun se retrouvaient 
principalement dans la région du lac Marsh, 
les Ta'an Kwatch'an étaient surtout 
concentrés le long de la rive sud du lac 
Laberge, et le long du fleuve Yukon, jusqu'à 
Hootalinqua. 

La ville de Whitehorse a été développée par 
les non autochtones en raison de son 
emplacement à l'entrée des eaux navigables 
du fleuve Yukon, en amont de Dawson City. 
Pendant la première moitié du siècle, alors 
que les vapeurs à roue arrière de la White 
Pass and Yukon Route sillonnaient le 
Yukon, on embauchait des autochtones pour 
couper le bois employé comme combustible 

dans les chaudières des vapeurs. Cela donna 
naissance à un petit village d'indiens sur la 
rive est du Yukon, et cette agglomération, à 
son tour, attira d'autres autochtones dans la 
région. 

En 1956, le ministère a amalgamé les deux 
Premières nations de la région de 
Whitehorse sous le nom de Bande indienne 
de Whitehorse, qui était auparavant 
composée d’une affiliation de membres de la 
nation Kwanlin et d’autres Premières 
nations. La bande indienne de Whitehorse 
fut donc le précurseur de l’actuelle Première 
nation des Kwanlin Dun. Depuis ce temps, 
les programmes ministériels de la nouvelle 
bande ont été administrés par le bureau de la 
Première nation Kwanlin Dun. (VOIE : le 
Conseil Ta’an Kwach’an) 

Depuis les débuts de la ruée vers l'or en 
1898, la ville connut des vagues de 
prospérité et de crise liées principalement 
aux activités minières et aux travaux de 
construction routière. En 1953, le bureau du 
gouvernement du Yukon, qui était installé à 
Dawson City, déménagea à Whitehorse. Il 
devint par la suite le principal employeur de 
la région, ce qui contribua à en accroître la 
stabilité économique. Ayant connu un rapide 
essor dans les dernières années, le tourisme 
occupe aussi une grande place dans 
l'économie locale. 

Au mois de juin 1997, la population de 
Whitehorse était de 24 031 personnes. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
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comprend un chef et quatre conseillers. 

QUORUM 

Le chef (ou sous-chef) et quatre conseillers. 

MODE D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Le droit de 
vote est accordé à tous les membres de la 
Première nation ayant 16 ans et plus. Le chef 
et les conseillers sont élus tous les quatre 
ans. La dernière élection eut lieu en mars 
1993. 

CODE D'APPARTENANCE 

Le Première nation des Kwanlin Dun a reçu 
une aide financière pour élaborer son code 
d'appartenance, mais celui-ci n’est pas 
encore en place. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

La Première nation des Kwanlin Dun est en 
train de négocier ses revendications 
territoriales et son droit à l'autonomie 
gouvernementale. 

Le groupe des Ta'an Kwach'an participe 
séparément aux négociations sur les 
revendications territoriales depuis 1988. 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : L’honorable Piers Macdonald, 
NPD, circonscription de Maclntyre-Takhini 
et chef de l'opposition. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: La Whitehorse Rapids 
Electrical Dam fournit l'électricité à toutes 
les habitations situées dans la ville. 

RAVITAILLEMENT : La route toutes 
saisons de l'Alaska; l'aéroport international 
de Whitehorse; la route toutes saisons du 
Klondike qui s'étend jusqu'à Skagway, en 
Alaska. 

SERVICE DES INCENDIES : La 
Première nation est desservie par le service 
des incendies de la ville qui comprend 20 
pompiers permanents, un chef et un sous- 
chef, et quelque 15 pompiers volontaires à 
temps partiel, ce personnel étant réparti dans 
deux casernes complètement outillées - l'une 
au centre-ville de Whitehorse et l'autre à 
Takhini. Tous les pompiers ont reçu une 
formation sur les techniques de sauvetage et 
d'urgence. 

SERVICE DE POLICE : Détachement de 
la GRC (667-5555) comprenant un sergent 
d'état-major, 2 sergents, 5 caporaux, 32 
gendarmes et diverses sections/unités 
spéciales. Transport : divers véhicules, 2 
bateaux, des VTT, des motoneiges et des 
véhicules spéciaux. La section aéroportée est 
basée à Whitehorse et comprend 1 sergent 
d’état-major, 1 sergent, 1 mécanicien et 1 
avion (DeHavilland Twin Otter). 

La Première nation des Kwanlin Dun reçoit 
une aide financière du Solliciteur général 
pour sa propre brigade de prévention du 
crime, formée d'un agent et de plusieurs 
gendarmes. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
acheminé par camion ou par avion et 
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distribué tous les jours. 

BANQUES : La région de Whitehorse est 
desservie par toutes les grandes banques à 
charte canadiennes. Des services de guichets 
automatiques sont également disponibles. 

SERVICES PUBLICS : Tous les services 
sont présents dans la région de Whitehorse. 

La subdivision de McIntyre est desservie par 
le réseau d'aqueduc et d'égouts de la ville de 
Whitehorse. Des travaux ont été entrepris 
pour relier la rue Crow au réseau d’aqueduc 
et d’égout. Une usine de pompage au lac 
Laberge fournit de l'eau douce. Les services 
de voirie sont partagés avec la ville de 
Whitehorse. 

BÂTIMENTS ACTUELS 

Edifice de l'administration 
Na Kwa Ta Ku Potlatch House 
Centre des aînés 
Garderie Ashea « Bon départ » 
Centre culturel 
Centre de guérison de Jackson Lake 
Centre médical Kwanlin Dun 
2 ateliers de menuiserie 
3 entrepôts 
245 maisons 
2 garages 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - Région du Yukon 
(INDIENS INSCRITS SEULEMENT) 
Dans la réserve 

46 
Hors de la réserve 

318 
Sur les terres domaniales 

766 
Total 1130 

Au mois d’avril 1997, 371 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES : 129,504 ha à 
l'extrémité inférieure du lac Laberge. 
TERRES MISES DE COTÉ : 348.026 ha à 
Whitehorse, Lake Laberge et Marsh Lake, et 
aux alentours. 
PARCELLES DE TERRES MISES DE 
COTÉ : 27 + 12 + (lots 327-671 et 672-901) 
RÉSERVE : 1 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 

Développement social 
Développement économique 
Éducation 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
- soutien de la bande 
Services de maintien de l'ordre 
Fonctionnement et entretien - 
Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation des Kwanlin Dun reçoit 
des Affaires indiennes et inuit des fonds 
qu'elle administre elle-même afin d'offrir des 
services d'aide sociale aux Indiens inscrits. 
Elle gère son propre programme social 
depuis plus de dix ans, lequel comprend les 
soins à domicile pour adultes, 
l'approvisionnement des aînés en bois de 
chauffage et l'aide relative aux besoins 
essentiels. 
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Développement économique 

La Première nation bénéficie d'une aide 
financière en vertu de la Stratégie 
canadienne de développement économique 
des autochtones (SCDEA), qui lui permet de 
soutenir les activités traditionnelles et 
culturelles, les activités visant les aînés et les 
activités de subsistance, et de réaliser des 
projets de développement économique. Elle 
vise à créer des emplois durables pour ses 
membres, grâce à des programmes conçus et 
administrés par la collectivité. 

Éducation 

Les Affaires indiennes et inuit 
subventionnent directement la Première 
nation pour l'achat de fournitures scolaires et 
l'obtention des services de coordonnateurs 
de la liaison du programme d'éducation 
communautaire (CLEC). Les étudiants 
fréquentent les écoles publiques de 
Whitehorse. 

Les Indiens inscrits membres de la Première 
nation qui désirent faire des études 
postsecondaires peuvent demander une aide 
financière à cette fin dans le cadre du 
Programme de l'éducation: pour ce faire, ils 
doivent s'adresser à l'édifice du Conseil des 
Premières nations du Yukon, situé sur 
Nisutlin Drive, à Whitehorse. 

Immobilisations 

La Première nation des Kwanlin Dun fournit 
à ses membres le logement et divers services 
du type de ceux que l'on trouve dans une 
municipalité. Les dépenses en 
immobilisations sont financées par 
l'entremise du Service de planification et de 
répartition des Affaires indiennes et inuit, et 

de la SCHL. Grâce à ces fonds, la Première 
nation peut planifier, concevoir et construire 
des biens, puis en assurer l'exploitation et 
l'entretien. 

Gouvernement de la Première nation et 
soutien de la bande 

Le conseil de la Première nation reçoit une 
aide financière dans le cadre du programme 
de soutien des bandes afin de remplir ses 
obligations à l'égard de ses membres et de 
fournir des services administratifs centraux. 

L'organisation politique de la bande repose 
sur le concept de portefeuilles. Le chef et les 
conseillers ont des responsabilités dans 
divers domaines, notamment les suivants : 
Revendications territoriales, finances et 
communications; 
Loisirs, éducation et problèmes ruraux; 
Maintien de l'ordre, santé et loisirs; 
Services sociaux et de santé, développement 
économique et revendications territoriales; 
Education, maintien de l'ordre et problèmes 
ruraux; 
Logement, développement économique et 
communications. 

Infrastructure communautaire 

L'infrastructure communautaire des 
Premières nations est financée par les 
Affaires indiennes et inuit. La Première 
nation des Kwanlin Dun reçoit une aide 
financière pour les routes, l'eau, les 
bâtiments communautaires et la protection 
contre les incendies. 

La Première nation fournit un service de 
collecte des ordures à ses membres. 
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Première nation DE LA LIARD 
Watson Lake, Yukon 

* L'appellation légale de la Première nation est « Bande de la Liard » 

ADRESSE : 

C.P. 328 
Watson Lake, Yukon 
YOA ICO 
Téléphone : (403) 536-2131 
Télécopieur : (403) 536-2332 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Kaska, descendants des Athapascan. 

AFFILIATION POLITIQUE 

Conseil tribal des Kaska. 

HISTORIQUE 

Les premiers habitants de la région, les 
Kaska-Dena étaient des nomades saisonniers 
qui parcouraient tout leur territoire établi 
pour chasser et pour recueillir leur 
nourriture. Ce territoire englobait le cours 
supérieur des rivières Liard, Frances et 
Highland, et s'étendait vers le bassin 
hydrographique de la partie supérieure de la 
Pelly dans le nord, jusqu'à la rivière Dease 
au sud-ouest. 

Lorsque les explorateurs européens 
commencèrent à franchir les montagnes de 
l'est et à pénétrer dans les terres des Kaska, 
le commerce se développa rapidement. 
L'établissement des premiers postes de traite 
dans les années 1800 modifia les modes de 
migration des autochtones, qui 
commencèrent à s'établir à proximité de 
ceux-ci. Lower Post était le principal village, 

mais Watson Lake et Upper Liard devinrent 
vite des centres importants. 

En 1961, les cinq Premières nations Kaska 
de la région furent amalgamées et devinrent 
la Première nation de la Liard; un village 
central et une base administrative furent mis 
en place à Upper Liard. En 1985, à la suite 
d’un référendum, il fut décidé que la 
Première nation devrait être divisée en trois 
groupes indépendants. Bien que la Première 
nation de Dease River soit une nation à part 
entière depuis 1988, le groupe n° 3 de la 
réserve Liard n’est pas encore officiellement 
séparé de la Première nation de la Liard. 

Peu après la Deuxième Guerre mondiale, le 
ministère des Affaires indiennes se mit à 
construire des villages centraux pour les 
autochtones, et Upper Liard fut établi 
comme localité principale de la Première 
nation de la Liard. 

Watson Lake devint par la suite le centre de 
services et d'affaires de la région, sa 
croissance économique étant aidée par 
l'exploitation forestière et l'exploration 
énergétique. La mine de plomb et de zinc 
qui ouvrit non loin de là en 1991, à Sa Dena 
Hes, fournit de l'emploi à un grand nombre 
d'autochtones jusqu’à la fermeture, en 1993. 
En 1994, la mine a été achetée par Cominco 
et Teck Corp. et s’appelle maintenant le 
projet Kudz ze Kayah. 

Watson Lake est une ville constituée en 
municipalité qui comptait 1 791 habitants en 
juin 1997. Un grand nombre de membres de 
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la Première nation vivent dans la ville même 
ou en banlieue, dans les localités de Two- 
mile et de Two and a Half Mile. Upper 
Liard, village non constitué, a une 
population d'environ 130 habitants. Plus de 
85 des résidents sont des membres de la 
Première nation. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
de la Liard comprend un chef et quatre 
conseillers. 

QUORUM 

Le chef et deux conseillers. 

MODE D’ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Les membres 
de la Première nation élirent un chef et un 
conseil pour la première fois en octobre 
1992. Avant cela, il existait un régime de 
chefferie héréditaire et le sous-chef et les 
conseillers étaient nommés. La fonction de 
chef héréditaire demeure et s'assortit d'un 
droit de vote tant dans le conseil de la 
Première nation de la Liard que dans celui 
de la réserve n° 43 de la Liard. 

Le 27 novembre 1995, il y aura des élections 
pour élire un chef, un sous-chef et six 
conseillers. 

CODE D'APPARTENANCE 

Le Première nation de la Liard a reçu une 
aide financière afin d'élaborer son code 
d'appartenance, mais celui-ci n’est pas 
encore en place. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

Les négociations en vue des revendications 
territoriales finales et de l’autonomie 
gouvernementale n’ont pas encore 
commencé. 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : L’honorable Dennis Fentie, NPD. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: La Yukon Electrical Co. 
Ltd. fournit l'électricité à partir de son usine 
génératrice diesel, située à Watson Lake. 

RAVITAILLEMENT : La route pavée 
toutes saisons de l'Alaska. 

SERVICE DES INCENDIES : Watson 
Lake a un chef des pompiers, 15 pompiers 
volontaires, de l'équipement et une citerne 
de 4 546 litres. Les collectivités plus petites 
ont des extincteurs d'incendie et des 
entrepôts pour les pelles et les haches. 

SERVICE DE POLICE : Le détachement 
de la GRC à Watson Lake comprend un 
sergent, un caporal, cinq gendarmes et un 
agent spécial autochtone. Il dessert toutes les 
localités avoisinantes. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
acheminé au bureau de poste par camion et 
par avion, trois fois par semaine. 

BANQUE : La Banque canadienne 
impériale de commerce a une succursale à 
Watson Lake. 
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SERVICES PUBLICS : L'Upper Liard 
Resort à Upper Liard comprend six 
chambres, un salon, un café et un magasin 
d'artisanat autochtone. On trouve à Watson 
Lake la plupart des services habituels. Un 
foyer de transition pour les femmes y a 
également ouvert ses portes. 

BÂTIMENTS ACTUELS 

2 lavoirs 

Salle communautaire 
Immeuble de l'administration 
Garage 
2 entrepôts 

2 bâtiments communautaires 

110 maisons 
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - Région du Yukon 
(INDIENS INSCRITS SEULEMENT) 
Dans la réserve 

143 
Hors de la réserve 

444 
Sur les terres de la Couronne 

304 
Total 

891 

Au mois d’avril 1997, 168 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. Les 
chiffres de la population incluent les 
membres de la Première nation de Lower 
Post (C.-B.). 

SITUATION DE L'EMPLOI 

Les possibilités d'emploi sont assez limitées 

à cause de la faible taille des marchés et du 
manque de formation et d'expérience de la 
population. Certains membres quittent les 
terres traditionnelles de la Première nation 
pour tirer parti des meilleures perspectives 
d'emploi dans la ville voisine, Watson Lake. 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D’HECTARES ET STATUT 
TERRES MISES DE COTÉ : 328,2445 ha à 
Watson Lake et aux alentours. 
TERRES DE RÉSERVES : 1 432,5 ha 
PARCELLES DE TERRES MISES DE 
COTÉ : 23 
RÉSERVES : 9 - situées dans le nord de la 
C.-B. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 

Développement social 
Éducation 
Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation de la Liard reçoit des 
fonds qu'elle administre elle-même afin 
d'offrir des services d'aide sociale aux 
Indiens inscrits. Elle reçoit également une 
aide financière lui permettant de retenir les 
services d'un travailleur social. La Première 
nation gère son propre programme social 
depuis plus de dix ans, lequel comprend les 
soins à domicile pour adultes, 
l'approvisionnement des aînés en bois de 
chauffage et l'aide pour les besoins 
essentiels. 
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Éducation 

Les Affaires indiennes et inuit 
subventionnent directement la Première 
nation pour l'achat de fournitures scolaires et 
l'obtention des services d'un coordonnateur 
de la liaison du programme d'éducation 
communautaire (CLEC). Une aide financière 
lui était accordée par le passé pour financer 
un foyer de groupe. Ce service n'est plus 
offert, car le nombre d'étudiants qui en 
avaient besoin diminua considérablement. 

Les élèves font leur primaire et leur 
secondaire à Watson Lake. Les Indiens 
inscrits membres de la Première nation qui 
désirent faire des études postsecondaires 
peuvent demander une aide financière à cette 
fin dans le cadre du Programme de 
l'éducation: pour ce faire, ils doivent 
s'adresser à l'édifice du Conseil des 
Premières nations du Yukon, situé sur 
Nisutlin Drive, à Whitehorse. 

Développement économique 

La Première nation bénéficie d'une aide 
financière en vertu de la Stratégie 
canadienne de développement économique 
des autochtones (SCDEA), qui lui permet de 
soutenir les activités traditionnelles et 
culturelles, les activités visant les aînés et les 
activités de subsistance, et de réaliser des 
projets de développement économique. 

Le but de la Première nation est de créer de 
l’emploi de longue durée pour ses membres 
par le biais de programmes conçus et 
administrés par la collectivité. 

La Cominco est en train de négocier une 
entente de développement socio-économique 
avec la Première nation de la Liard et 

embauchera des citoyens autochtones en cas 
de réouverture de la mine de plomb et de 
zinc Sa Dene Hess. La mine, qui a été 
désignée projet Kudz ze Kaya en 1994, et 
fermée depuis cinq ans. 

Immobilisations 

La Première nation de la Liard fournit à ses 
membres le logement et divers services du 
type de ceux que l'on trouve dans une 
municipalité. Le financement des 
immobilisations est assuré par l'entremise de 
la SCHL et du Service de planification et de 
répartition des Affaires indiennes et inuit. 
Cette aide financière permet à la Première 
nation de planifier, de concevoir et de 
construire des biens, puis d'en assurer 
l'exploitation et l'entretien. 

Gouvernement de la Première nation 

Le conseil de la Première nation reçoit une 
aide financière dans le cadre du programme 
de soutien des bandes afin de remplir ses 
obligations à l'égard de ses membres et de 
fournir des services administratifs centraux. 

Infrastructure communautaire 

L'infrastructure communautaire des 
Premières nations est financée par les 
Affaires indiennes et inuit. La Première 
nation de la Liard reçoit des fonds pour 
couvrir le coût des services suivants : 
services d'eau et d'égouts, bâtiments 
communautaires, protection contre les 
incendies et voirie. Par le passé, des fonds 
étaient accordés au conseil municipal de 
Watson Lake pour qu'il fournisse les 
services municipaux aux membres de la 
Première nation vivant dans la ville. 
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L'eau est livrée par camion-citerne aux 
collectivités autochtones trois fois par 
semaine, par une compagnie privée. A 
Upper Liard, dix puits ont été creusés pour 
des maisons individuelles. Les 
aménagements sanitaires comprennent des 
réservoirs de rétention, des champs 
d'épandage souterrains et des toilettes 
extérieures. Les maisons plus récentes 
emploient uniquement des réservoirs de 
rétention, pour éviter le risque de 
contamination de l'eau par les toilettes 
extérieures. Les réservoirs de rétention sont 
pompés et vidés dans le réseau d'égouts et de 
bassins de stabilisation de Watson Lake. La 
Première nation administre son propre 
service sanitaire. 

Dans le cadre du Plan vert du Canada, le 
MAINC aida financièrement la Première 
nation à se doter d'un bâtiment de traitement 
et d'entreposage, d'une prise d'eau à la rivière 
et d'un camion de livraison afin de fournir de 
l'eau potable. Le bâtiment est aménagé de 
manière à permettre au camion de se garer à 
l'intérieur pour recevoir son chargement, ce 
qui est un avantage important pendant les 
rigueurs de l'hiver. Le coût total du projet 
s'élève à environ un million de dollars. 

Première nation DE LITTLE SALMON/CARMACKS 
Carmacks, Yukon 

ADRESSE : 

C.P. 135 
Carmacks, Yukon 
YOB ICO 
Téléphone : (403) 863-5576 
Télécopieur : (403) 863-5710 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Tutchoni du nord, descendants des 
Athapascan. 

AFFILIATION POLITIQUE 

Conseil des Tutchoni du nord 

HISTORIQUE 

Carmacks est située à environ 180 km au 
nord de Whitehorse sur la route du 
Klondike. En décembre 1994, la population 
était de 470 habitants. La majorité de la 
population est autochtone, étant donné que 
Carmacks fut pendant de nombreux siècles 
un important centre pour les Premières 
nations locales. 

Avant la ruée vers l'or en 1898, la région 
était un lieu de campement le long d'une 
importante route de traite employée par les 
Tlingit de la côte et les Kutchin de l'intérieur 
et du nord. Comme la région attirait un 
grand nombre de non-autochtones, George 
Carmacks y construisit un relais, et un port 
pour bateau à aubes y vit le jour. 

La plupart des autochtones de la région 
migrèrent vers la ville lorsqu'on cessa de 
circuler sur le fleuve. Ils s'installèrent sur des 

terres qui avait été mises de côté pour eux 
sur la rive nord du Yukon, là où vit toujours 
la collectivité principale. Avec l'achèvement 
de la route du Klondike en 1950, la ville 
devint un centre de services pour la 
circulation routière. 

On découvrit du charbon de qualité dans la 
région et plusieurs mines furent exploitées 
jusqu'en 1981. 

Aujourd'hui, l'économie est encore axée en 
grande partie sur les services et le tourisme, 
mais la prospection et l'exploitation minières 
apportent un complément de revenus à la 
collectivité. 

Carmacks a été constitué en village en 1984; 
un conseil municipal, auquel siègent 
quelquefois des membres de la Première 
nation, dirige le village. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend un chef et quatre conseillers. 

QUORUM 

Quatre membres du conseil. 

MODE D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Le droit de 
vote est accordé aux membres de la 
Première nation de 16 ans et plus. Le chef et 
les conseillers sont élus pour des mandats de 
quatre ans, et les conseillers comptent deux 
membres du clan du loup et deux membres 
du clan de la corneille, représentant les 
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jeunes (nommé par le conseil des jeunes) et 
un représentant des aînés (nommé par le 
conseil des aînés). La dernière élection eut 
lieu en novembre 1996. 

CODE D'APPARTENANCE 

La Première nation a maintenant son propre 
code d'appartenance. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 

La Première nation de Little Salmon et de 
Carmacks a conclu une entente finale et une 
entente d’autonomie gouvernementale. Ces 
ententes ont été signées par toutes les parties 
en présence le 21 juillet 1997. Elles ont pris 
effet le 1er octobre 1997. 

(*Voir l’annexe pour les faits saillants et le 
document d’information concernant ces 
ententes.) 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : Danny Joe, NPD, circonscription 
de Mayo-Tatchun. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: Une ligne de transport 
d'électricité part du barrage de Whitehorse, 
administré par la Yukon Electrical Co Ltd. 
Une génératrice diesel locale sert d'appoint. 

RAVITAILLEMENT : La route pavée 
toutes saisons du Klondike. La route toutes 
saisons non pavée Robert Campbell est une 
route de rechange. 

SERVICE DES INCENDIES : Il y a un 

chef des pompiers et dix pompiers 
volontaires, équipés d'une autopompe, de 
tuyaux, d'échelles, d'un respirateur, d'une 
motopompe portative et de deux citernes de 
6 700 litres - l'une en ville et l'autre dans le 
village autochtone. 

SERVICE DE POLICE : Le détachement 
de la GRC comprend un caporal, un 
gendarme et un agent spécial autochtone. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
acheminé par camion trois fois par semaine. 

BANQUE : La Banque canadienne 
impériale de commerce, ouverte une fois par 
semaine en été et deux fois par semaine en 
hiver. 

SERVICES PUBLICS : Des installations 
de toutes sortes sont mises à la disposition 
du public, mais il n’y a pas d’hôpital dans la 
région. 

BÂTIMENTS ACTUELS 
Edifice de l'administration 
Bureau du NNDAP 
Atelier 
2 garages 
Garderie 
Centre récréatif pour les jeunes 
Salle communautaire 
Centre culturel d'Airport Lake 
99 maisons 
1 maison de 5 logements 
1 salle « Heritage » 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 (INDIENS 
INSCRITS SEULEMENT) 
Sur les terres domaniales 

255 
Dans la réserve 
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Hors de la réserve 
229 

Total 
484 

Au mois d’avrio 1997, 67 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

La région de Carmacks offre peu de 
possibilités d'emploi. L’été, le taux d’emploi 
augmente en raison du tourisme et de 
l’exploitation minière. L’édifice 
administratif de la nation Little 
Salmon/Carmacks regroupe de nombreux 
organismes ou secteurs autochtones, 
employant ainsi quantité de membres et 
d’habitants. 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES : Aucune 
TERRES MISES DE COTÉ : Aucune - 
Visées par une entente de règlement et 
transférées avec l’entente de règlement 
territoriale. 
PARCELLES DE TERRES MISES DE 
COTÉ : Aucune - Transférées avec l’entente 
de règlement. 
RÉSERVES : Aucune 
*(Voir l’annexe concernant les faits saillants 
de l’entente finale.) 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation dans le cadre de 
l’Entente de transfert de programmes et 
de services (ETPS) faisant partie des 
ententes d’autonomie gouvernementale 

Développement social 
Éducation 

Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation de Little Salmon et de 
Carmacks reçoit des Affaires indiennes et 
inuit des fonds qu'elle administre elle-même 
afin d'offrir des services d'aide sociale aux 
Indiens inscrits. Elle administre son propre 
programme social depuis plus d'une 
décennie, lequel qui comprend les soins à 
domicile pour les adultes, 
l'approvisionnement des aînés en bois de 
chauffage et l'aide relative aux besoins 
essentiels. 

Éducation 

L'école Tantalus accueille les élèves de 
Carmacks de la maternelle à la 12e. Les 
classes supérieures furent introduites en 
1986 et le taux de diplômés s'est accru de 
façon notable depuis. 

Dans le cadre de l’ETPS, la Première nation 
reçoit des subsides pour un agent de liaison 
du programme d’éducation communautaire 
et les coûts et services connexes. Les Indiens 
inscrits peuvent demander des subventions 
d’études post-secondaires dans le cadre du 
Programme d’éducation des Premières 
nations, auprès du Conseil des Premières 
nations du Yukon (Nisutlin Drive, 
Whitehorse). 

Développement économique 

Le Canada a conclu une ETPS avec la 
Première nation de Little Salmon/Carmacks. 
Cette entente s’applique à la Stratégie de 
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développement économique des 
Autochtones canadiens (SDEAC), qui lui 
permet de soutenir les activités 
traditionnelles et culturelles, les activités 
visant les aînés et les activités de 
subsistance, et de réaliser des projets de 
développement économique. 

Divers organismes gouvernementaux aux 
paliers fédéral ou territorial et la section du 
développement économique de la Première 
nation, la Carmacks Development 
Corporation, constituent d'autres sources de 
revenus. La Carmacks Development est 
propriétaire et exploitante du Northern 
Tutchone Trading Post situé à l'extrémité 
nord du pont. Il s'agit d'un magasin général 
qui vend de l'artisanat autochtone et des 
permis, et qui abrite un bureau de poste. Ces 
commerces et le bureau de la Première 
nation créent des emplois pour les membres. 

D'autres projets d'entreprises sont à l'étude, 
et les négociations ont repris avec Western 
Copper Holdings concernant la copropriété 
d'une mine située à seulement 25 km de 
Carmacks. Une déchiqueteuse a été installée 
dans le nouvel édifice de l'administration 
dans le cadre du programme des énergies de 
remplacement. La Première nation a engagé 
un homme d'affaires local comme conseiller 
en développement économique afin qu'il 
l'aide à élaborer des projets et à bien 
administrer ses entreprises actuelles. 

ImmoMlisations 

La Première nation fournit à ses membres le 
logement et divers services du type de ceux 
que l'on trouve dans une municipalité. 

Le Canada a signé des Ententes de transfert 
de programmes et de services avec la 

Première nation de Little Salmon/Carmacks 
pour toutes les ressources d’investissement. 

Gouvernement die la Première nation 

Aux termes de l’Entente de transfert de 
programmes et de services (prévue dans 
l’entente finale), le conseil de la Première 
nation reçoit une aide financière dans le 
cadre du programme de soutien des bandes 
afin de remplir ses obligations à l'égard de 
ses membres et de fournir des services 
administratifs centraux. 

Le chef et les conseillers ont des 
portefeuilles dans les domaines suivants : 
Développement économique 
Loisirs 
Finances 
Questions générales 
Logement 

Infrastructure communautaire 

Dans le cadre de l’entente d’autonomie 
gouvemementale/de règlement territorial, le 
Canada a négocié et signé une ETPS avec la 
Première nation, entente qui prévoit la 
prestation de services d’infrastructure 
communautaire (voirie, bâtiments 
communautaires, services municipaux, 
services de protection incendie, etc.). 

La Première nation continue de 
s’approvisionner en eau au moyen de puits 
artésiens. Le service de cueillette des 
déchets est assuré par la Première nation 
(décharge publique). 
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Première nation DE LOWER POST* 
Watson Lake, Yukon 

*anciennement connue sous le nom de Réserve 

ADRESSE : 

C.P. 489 
Watson Lake, Yukon 
YOA ICO 
Téléphone : (250) 779-3161 
Télécopieur : (250) 779-3371 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Kaska, de descendance athapascane. 

AFFILIATION POLITIQUE 

Conseil tribal des Kaska. 

HISTORIQUE 

Les premiers habitants de la région, les 
Kaska-Dena étaient des nomades saisonniers 
qui parcouraient tout leur territoire établi 
pour chasser et pour recueillir leur 
nourriture. Ce territoire englobait le cours 
supérieur de la rivière Liard, à partir des 
montagnes Cassiar à l'ouest jusqu'aux monts 
Sympson à l'est. 

Lorsque les Européens commencèrent à 
pénétrer dans les terres des Kaska, le 
commerce connut un essor rapide. Les 
premiers postes de traite, bien qu'ils furent 
de courte durée, modifièrent les modes de 
migration des autochtones. À mesure que 
grossirent les postes de traite, la population 
indienne commença à s'établir dans la 
région, d'abord à Lower Post et par la suite à 

la Liard n° 3. 
Watson Lake. En 1953, on construisit une 
grande école résidentielle à Lower Post, qui 
accueillit les enfants du sud du Yukon et du 
nord-est de la Colombie-Britannique jusque 
dans les années 1970. 

À l’heure actuelle, la Première nation Kaska 
est composée de cinq bandes : Premières 
nations de la Liard, Première nation de 
Lower Post, Bande de la rivière Dease, 
Bande de la rivière Ross et Bande de Fort 
Ware. La direction est assurée par une 
assemblée générale annuelle (régime 
consensuel). 

Aujourd'hui, Lower Post est une localité non 
constituée établie sur des terres de réserve 
administrées par la Province de la 
Colombie-Britannique (terres domaniales). Il 
a été question entre les membres de la 
Première nation d’un éventuel regroupement 
de toutes les terres afin d’éliminer les 
chevauchements de compétences. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
de Lower Post comprend un sous-chef (élu 
par les membres de la bande de la Liard) et 
deux conseillers. 

QUORUM 

Le chef et deux membres du conseil. 

MODE D'ÉLECTION 

Le sous-chef et les conseillers sont élus par 

de 
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les membres de la bande de la Liard, dont 
fait partie la Première nation de Lower Post. 
La dernière élection date du 27 novembre 
1995. Les membres de la Bande de la rivière 
Liard ont élu pour la première fois un chef et 
un conseil en octobre 1992. Il existait 
auparavant un régime de chefferie 
héréditaire, et le sous-chef et les conseillers 
étaient nommés par le chef. Le chef 
héréditaire est Dixon Lutz. Il peut voter au 
conseil de la Bande de la rivière Liard et au 
Conseil de la Première nation de Lower 
Post. 

CODE D'APPARTENANCE 

La Première nation de Lower Post n'est pas 
encore séparée de la Première nation 
indienne de la Liard et n'a pas élaboré de 
code d'appartenance distinct. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

La Première nation de Lower Post n’est pas 
couverte par le règlement territorial du 
Conseil des Premières nations du Yukon, 
mais elle poursuivra des négociations avec 
les gouvernements fédéral et de la 
Colombie-Britannique en tant que membre 
du Conseil des Kaska Dena. 

GOUVERNEMENT DE LA 
COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Député : L’honorable Bill Goodacre, NDP, 
circonscription de Bulkley Valey - Stikine. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: La Yukon Electrical Co. 

Ltd. exploite une usine génératrice diesel 
située à Watson Lake, qui dessert Lower 
Post. 

RAVITAILLEMENT : La route pavée 
toutes saisons de l'Alaska. 

SERVICE DES INCENDIES : Watson 
Lake répond à tous les besoins de protection 
contre les incendies. 

SERVICE DE POLICE : Le détachement 
de la GRC le plus proche se trouve à Watson 
Lake. 

BANQUES : Toutes les banques sont 
situées à Watson Lake. 

BUREAU DE POSTE : Il n'y a pas de 
distribution à Lower Post; le courrier est 
acheminé par camion à Watson Lake trois 
fois par semaine. 

SERVICES PUBLICS : Il n’y a pas 
d'installations publiques à Lower Post en 
raison de la faible taille de la population. 

BÂTIMENTS ACTUELS 
Edifice administratif 
Salle communautaire 
Garage 
Atelier 
Garderie 
Entrepôt 
Caserne de pompiers 
Station de traitement de l’eau 
46 maisons 
Ecole 
Eglise catholique romaine 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU 28 FÉVRIER 1997 (INDIENS INSCRITS 
SEULEMENT) 
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Dans la réserve 
160 

De ce total, 36 ont été rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31 en date 
de décembre 1993. Il est difficile d'établir les 
chiffres pour la Première nation de Lower 
Post car certains de ses membres sont encore 
compris dans la liste des membres de la 
bande de la Liard. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

Le taux de chômage est élevé chez les 
membres de la Première nation qui vivent à 
Lower Post. L'économie est fondée sur les 
activités de subsistance, mais comprend 
certaines activités du secteur primaire. Près 
de 30 % des revenus de la Première nation 
proviennent de l'économie non monétaire. 
Le bureau de la Première nation emploie six 
personnes, et une bonne partie des autres 
revenus proviennent des programmes. La 
Première nation espère attirer dans la 
collectivité des membres rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31 qui 
possèdent des compétences et de la 
formation. 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES : Première nation 
de Lower Post, créée en 1961. 
AUTRES TERRES : Terres domaniales 
provinciales visées par une entente de 
règlement à Lower Post. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation ET 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 

Développement social 
Éducation 

Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation de Lower Post reçoit des 
Affaires indiennes et inuit des fonds qu'elle 
administre elle-même afin d'offrir des 
services d'aide sociale aux Indiens inscrits. 
La Première nation touche également des 
fonds qui lui permettent d'engager un 
travailleur social. 

Depuis 1983 elle administre son propre 
programme social, qui comprend les soins à 
domicile pour les adultes, les soins pour les 
personnes ayant des besoins spéciaux, l'aide 
relative aux besoins essentiels et le 
Programme Wood pour les aînés. Les 
prestataires d’aide sociale travaillent 
volontairement pour un Programme de 
développement communautaire très actif. 

Éducation 

Les Affaires indiennes et inuit 
subventionnent directement la Première 
nation de Lower Post pour l'achat de 
fournitures scolaires, le service d'autobus 
scolaire et l'obtention des services d'un 
coordonnateur de la liaison du programme 
d'éducation communautaire (CLEC). Le 
coordonnateur du programme d’éducation 
est responsable de la coordination des 
programmes d’éducation et de formation, 
notamment d’un programme 
d’alphabétisation et d’un programme de 
liaison foyer-école, du programme de demi- 
pension et du programme d’éducation des 
adultes. 
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Tous les élèves de la région fréquentent 
l'école élémentaire locale et se rendent à 
l'école secondaire à Watson Lake en 
autobus. Le Conseil scolaire de Lower Post, 
qui est composé de parents, de membres du 
personnel enseignant, de membres du 
personnel de la bande, de responsables 
locaux et de membres de la communauté, 
s’occupe des questions concernant 
l’éducation à Lower Post. La Première 
nation a une entente locale en matière 
d’éducation avec le district de Stikine no. 
87. Un centre de ressources professionnel 
très bien documenté a récemment été établi. 

Les Indiens inscrits qui désirent faire des 
études postsecondaires peuvent demander 
une aide financière à cette fin dans le cadre 
du Programme de l'éducation: pour ce faire, 
ils doivent s'adresser à l'édifice du Conseil 
des Indiens du Yukon, situé sur Nisutlin 
Drive, à Whitehorse. 

Développement économique 

La Première nation de Lower Post bénéficie 
d'une aide financière en vertu de la Stratégie 
canadienne de développement économique 
des autochtones (SCDEA), qui lui permet de 
soutenir les activités traditionnelles et 
culturelles, les activités visant les aînés et les 
activités de subsistance, et de réaliser des 
projets de développement économique. Elle 
vise à créer des emplois durables pour ses 
membres, grâce à des programmes conçus et 
administrés par la collectivité. 

La Première nation a récemment embauché 
un conseiller en développement économique 
afin d’évaluer les projets de développement 
économique entrepris au sein de la 
communauté. La première phase d’un plan 
quinquennal de développement des 

ressources humaines arrivera bientôt à 
terme. L’objet est de développement les 
possibilités d’emploi à long terme pour les 
Autochtones par le biais de programmes 
conçus et administrés par la communauté. 

Immobilisations 

La Première nation de Lower Post fournit à 
ses membres le logement et divers services 
du type de ceux que l'on trouve dans une 
municipalité. Le financement des 
immobilisations est assuré par la SCHL et le 
Service de planification et de répartition des 
Affaires indiennes et inuit. Cette aide 
financière permet à la Réserve de planifier, 
de concevoir et de construire des biens, puis 
d'en assurer l'exploitation et l'entretien. 

Gouvernement de la Première mation 

Le conseil de la Première nation reçoit une 
aide financière dans le cadre du programme 
de soutien des bandes afin de remplir ses 
obligations à l'égard de ses membres et de 
fournir des services administratifs centraux. 

Infrastructure communautaire 

L'infrastructure communautaire des 
Premières nations est financée par les 
Affaires indiennes et inuit. Bien que la 
moitié des membres de la Première nation de 
Lower Post vivent sur des terres domaniales 
de la Province, les Affaires indiennes et inuit 
financent également leurs infrastructures. La 
Première nation reçoit des fonds pour l'eau, 
les égouts, l'entretien des bâtiments 
communautaires, la protection contre les 
incendies et les routes. 

La plupart des habitations de la Première 
nation se font livrer l'eau par une entreprise 
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de camion-citerne exploitée par la Première 
nation. Il y a également de nombreux puits 
privés. Dans le cadre du Plan vert du 
Canada, le MAINC aida financièrement la 
Première nation à se doter d'un bâtiment de 
traitement et d'entreposage, d'une prise d'eau 
à la rivière et d'un camion de livraison afin 
de fournir de l'eau potable. Le bâtiment est 
aménagé de manière à permettre au camion 
de se garer à l'intérieur pour recevoir son 
chargement, ce qui est un avantage 
important pendant les rigueurs de l'hiver. Le 
coût total du projet s'élève à environ un 
million de dollars. 

Le système d'égouts comprend des toilettes 
extérieures, des champs d'épandage et des 
réservoirs de rétention. Les nouvelles 
maisons n'ont que des réservoirs de 
rétention. Un contrat fut conclu avec la 
Première nation de Lower Post pour qu'elle 
pompe les réservoirs de rétention de la 
réserve et vide les eaux usées dans le bassin 
de stabilisation de Watson Lake. La 
Première nation assure la collecte des 
déchets des membres et les transportent 
jusqu'à la décharge communautaire. 
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Première nation DES NA-CHO NY'A'K DUN 
Mayo, Yukon 

ADRESSE : 

C.P. 220 
Mayo, Yukon 
YOB 1MO 
Téléphone : (403) 996-2265 
Télécopieur : (403) 863-5710 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Tutchoni du nord, descendants des 
Athapascan. 

AFFILIATION POLITIQUE 

Conseil tribal des Tutchoni du nord. 

HISTORIQUE 

La Première nation des Na-Cho Ny'a'k Dun 
habite sur des terres mises de côté dans le 
village de Mayo et aux alentours. Situé à 
407 km au nord de Whitehorse, Mayo est 
entouré de montagnes et de nombreux lacs, 
rivières et ruisseaux. Le village se trouve sur 
la plaine inondable de la rive nord de la 
rivière Stewart, à 5 m au-dessus du niveau 
de l'eau. La région risque d'être inondée par 
les eaux de ruissellement, mais elle est 
protégée par des digues. Les collines et les 
montagnes de la région sont couvertes de 
petits arbres que les habitants de la région 
coupent pour obtenir du bois de chauffage. 

La vie économique de Mayo était 
traditionnellement centrée sur le commerce 
des fourrures; aujourd'hui, on compte 
environ 78 pistes de piégeage dans la région. 
Après la découverte d'or et d'argent dans les 
ruisseaux de la localité, Mayo Landing 

devint un port de navigation pour l'industrie 
minière jusqu'à la construction d'une route 
dans les années 1950. Lorsque l'activité du 
port diminua suite au déclin du trafic fluvial, 
Mayo changea de vocation et devint surtout 
un centre pour la prospection, plutôt qu'un 
centre de services. 

Selon les statistiques, en juin 1997 Mayo 
comptait 507 habitants. Son économie 
repose sur plusieurs commerces de détail, 
des motels et deux compagnies de transport. 
L'industrie touristique commence à prendre 
pied dans la localité, avec l'apparition d'un 
plus grand nombre de services, notamment 
un café et une station-service, et des 
pourvoiries (écotourisme, pêche sportive, 
etc.). La route de 50 km qui relie Mayo à la 
route du Klondike, à Stewart, est appelée « le 
sentier d’argent ». 

La ville est un centre de distribution pour les 
collectivités avoisinantes d'Eisa et de Keno, 
bien qu'il reste peu d'habitants dans ces 
villes depuis la fermeture des mines d'argent 
de la United Keno Hill, en 1989. Pendant 
l'hiver, 18 personnes seulement demeurent à 
Keno. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend un chef ou un sous-chef et cinq 
conseillers. 

QUORUM 

Le chef et deux conseillers. 
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MODE D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Suivant la 
constitution actuelle, le chef, le sous-chef et 
l'aîné sont élus par l'ensemble des membres 
et deux conseillers sont élus par le clan du 
loup et le clan de la corneille. La dernière 
élection a eu lieu en septembre 1997. 

CODE D'APPARTENANCE 

Le code d'appartenance de la Première 
nation fut approuvé en septembre 1987. 
Toute demande de renseignements au sujet 
de l'appartenance doit donc être adressée au 
bureau de la Première nation. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

L'entente définitive sur la revendication 
territoriale et l'entente d'autonomie 
gouvernementale de la Première nation 
furent paraphées en juin 1992*. Ces ententes 
furent ensuite présentées aux membres de la 
Première nation en mai 1993 pour qu'ils les 
examinent et les ratifient. Elles furent 
signées officiellement à Whitehorse par 
Robert Hager, chef des Na-cho Ny'a'k Dun, 
Tom Siddon, ministre des Affaires indiennes 
et du Nord canadien, et John Ostashek, chef 
du gouvernement du Yukon, au cours d'une 
cérémonie de signature tenue le 29 mai 
1993. La loi connexe est entrée en vigueur le 
14 février 1995. 

*(Voir l’Annexe pour les faits saillants des 
ententes conclues avec la Première nation.) 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : L’honorable Eric Fairclough, NPD. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: La Yukon Electrical 
Company Ltd. exploite une centrale hydro- 
électrique près de Mayo, qui comprend une 
génératrice diesel de secours. 

RAVITAILLEMENT : La route toutes 
saisons du Klondike. 

SERVICE DES INCENDIES : Une 
autopompe et un camion-citerne de 
1 000 gallons, 16 pompiers volontaires. 

SERVICE DE POLICE : Détachement de 
la GRC comprenant un caporal, deux 
gendarmes, un poste d'agent spécial 
autochtone, des véhicules et une 
embarcation. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
acheminé par camion trois fois par semaine. 

BANQUE : Une succursale mobile de la 
Banque canadienne impériale de commerce 
est ouverte une fois par semaine; ses heures 
d'affaires sont du lundi après-midi au mardi. 

ÉTABLISSEMENTS COMMERCIAUX 
: Chanina Village Restaurant, Mayo Caselot, 
dépanneur de Mayo, stations-service, centre 
de santé et poste de soins infirmiers, deux 
motels, deux établissements à chambres 
d'hôte, quelques entreprises touristiques 
(excursions, pêche et loisirs en milieu 
sauvage), parc pour véhicules de plaisance, 
bibliothèque. 

BÂTIMENTS ACTUELS 

Immeuble administratif et bureau de la 
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Première nation 
Immeuble des programmes sociaux 
Immeuble des services fonciers 
Immeuble des services d’immobilisations et 
de logement 
Gazebo 
2 garages 
2 entrepôts 
Centrale thermique 
81 maisons 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES: 129,48 ha à la 
rencontre des rivières Stewart et McQuesten 
TERRES MISES DE COTÉ : Aucune - 
transférées - font partie du règlement de la 
revendication territoriale. 
PARCELLES DE TERRE MISES DE 
COTÉ : Aucune 
*(Voir les « Grandes lignes de l’entente 
définitive » en annexe. 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - Région du 
Yukon (INDIENS INSCRITS 
SEULEMENT) 
Sur les terres domaniales 5 
Dans la réserve 

156 
Hors de la réserve 

273 
Total 

434 

Au mois d’avril 1997, 156 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 

Éducation 
Développement social 
Immobilisations 
Développement économique 
Gouvernement de la Première nation 
Fonctionnement et entretien - 
Infrastructure et services 
Mise en oeuvre 
Programme d’inscription des Indiens 
Inscription 
Activités traditionnelles et culturelles 

Éducation 

Les membres de la Première nation 
fréquentent l'école J.V. Clark, située à 
Mayo. Dans le cadre de son ETPS, la 
Première nation reçoit une subvention pour 
financer un poste de coordonnateur de la 
liaison du programme d'éducation 
communautaire. 

Les membres de la Première nation qui sont 
des Indiens inscrits et qui souhaitent 
poursuivre des études postsecondaires 
peuvent demander une aide financière dans 
le cadre du Programme d'éducation en 
s'adressant à l'édifice du Conseil des 
Premières nations du Yukon, situé sur 
Nisutlin Drive, à Whitehorse. 

La Première nation désire avoir plus de voix 
au chapitre de son système d'éducation. 

Développement social 

La Première nation des Na-cho Ny'a'k Dun 
reçoit des Affaires indiennes et inuit des 
fonds d’aide sociale qu'elle administre dans 
le cadre de l’ETPS conclue avec le 
gouvernement du Canada. Elle reçoit 
également une aide financière pour engager 
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un travailleur social. La Première nation 
administre son propre programme d'aide 
sociale depuis une décennie, lequel 
comprend les soins pour adultes à domicile 
et l'aide relative aux besoins essentiels. 

Depuis plusieurs années, la Première nation 
dirige une société qui tient un foyer de 
groupe pour enfants. Le foyer fut financé par 
les Affaires indiennes et inuit jusqu'en 1986; 
aujourd'hui, une allocation journalière est 
accordée pour les enfants qui sont sous la 
garde du gouvernement du Yukon. 

Le taux d'occupation du Foyer de Mayo 
diminue depuis quelques années, largement 
en raison des efforts faits pour placer les 
enfants dans des familles d'accueil, plutôt 
que dans des foyers de groupe. Le placement 
des enfants relève toujours du gouvernement 
du Yukon, mais la Première nation est en 
train de négocier avec celui-ci le transfert de 
cette responsabilité sous sa propre 
compétence. 

Immobilisations 

Le financement d’immobilisations dans le 
cadre de l’Initiative du Plan vert pour le 
logement et du Programme de construction 
d’habitations (projet de loi C-31) provient 
du Service de planification et de répartition 
des Affaires indiennes et inuit pour 
l’autonomie gouvernementale des Premières 
nations. En ce qui concerne tous les autres 
biens d’infrastructure, le gouvernement du 
Canada a négocié et signé des ETPS avec la 
Première nation de Nacho Nyak Dun. 

Développement écomomiqme 

Dans le cadre de son ETPS, la Première 
nation reçoit une aide financière de la 

Stratégie canadienne de développement 
économique des autochtones (SCDEA). Les 
programmes qu'elle offre visent à soutenir 
les activités de subsistance, les activités 
touchant les aînés et les activités 
traditionnelles et culturelles, de même qu'à 
tirer parti des possibilités de développement 
économique. La Première nation se donne 
comme objectif de créer des emplois 
durables pour ses membres, grâce à des 
programmes conçus et administrés par la 
collectivité même. Le café est loué à bail par 
la Nacho Nyak Dun Corporation. 

Gouvernement de la Première mattnon 

Dans le cadre de son ETPS, le conseil de la 
Première nation reçoit une aide financière du 
programme de soutien des bandes afin de 
remplir ses obligations à l'égard de ses 
membres et de fournir des services 
administratifs centraux. 

C'est le directeur de la Première nation qui 
assume les principales responsabilités 
administratives, étant chargé de la direction 
de tout le personnel, des questions 
financières et de la gestion des programmes, 
à l'exception des grands projets 
d'immobilisations et des revendications 
territoriales. 

La Première nation s'est dotée en 1987 d'un 
guide de la politique administrative qui 
décrit les attributions du chef, du conseil et 
du personnel de la Première nation ainsi que 
son organisation générale. Les membres du 
conseil se voient confier des portefeuilles 
peu après la tenue d'une élection. 

Les portefeuilles actuels portent sur ce qui 
suit : 

56 

Revendications territoriales 
Programmes sociaux 
Programmes d'immobilisations (y compris le 
logement) 
Finances et administration. 
Développement économique et terres 
Ressources 
Education 

Infrastructure communautaire 

Dans le cadre des ententes d’autonomie 
gouvernementale et de règlement des 
revendications territoriales, le gouvernement 
du Canada a négocié et signé avec la 
Première nation des Na-cho Ny'a'k Dun une 
ETPS pour l'entretien des routes, des 
bâtiments communautaires et des services 
municipaux et de protection contre les 
incendies. Elle reçoit également des fonds 
pour couvrir les services offerts par le 
village de Mayo. 

Un gros projet entrepris il y a quelques 
années pour raccorder les habitations de la 
Première nation à un réseau d'eau et d'égouts 
est maintenant terminé. Il était financé par le 
village de Mayo, le gouvernement du Yukon 
et le ministère des Affaires indiennes et 
inuit. 
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CONSEIL DES DENA DE ROSS RIVER* 
Ross River, Yukon 

* L'appellation légale de la Première nation est « Bande de Ross River » 

ADRESSE : 

Poste restante 
Ross River, Yukon 
YOB IPO 
Téléphone : (403) 969-2278, 969-2279 
Télécopieur : (403) 969-2405 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Kaska/Slovey, descendants des 
Athapascan. 

AFFILIATION POLITIQUE 

Conseil tribal des Kaska. 

HISTORIQUE 

Ross River se trouve à 360 km au nord-est 
de Whitehorse, près de la jonction de la 
route Campbell et de la route secondaire 
Canol dans la dépression de Tintina Trench 
à côté de la rivière Pelly. Il s'agit d'une 
collectivité d'environ 437 habitants, dont 
70 % sont Autochtones (statistiques de juin 
1997). La route Canol divise la ville: le côté 
est habité par les autochtones, et le côté 
ouest, habité par les non-autochtones. 

Les premiers autochtones qui habitèrent la 
région du cours supérieur de la rivière Pelly 
établissaient leurs campements saisonniers à 
Ross River. Lorsque la prospection et 
l'exploitation minières prirent de l'ampleur 
dans la région, les Tlingit perdirent le 
monopole du commerce avec les Kaska et 
un poste de traite fut construit en 1903, à 

proximité de l'emplacement actuel de la 
ville. 

La construction du pipeline et de la route 
Cano dans les années 1940 rendit la région 
accessible par voie terrestre. Après la 
Deuxième Guerre mondiale, le 
gouvernement y établit des bureaux. En 
1952, la Première nation se divisa en deux, 
et la moitié de ses membres allèrent se 
joindre à la Première nation de la Liard 
située plus au sud. Les Affaires indiennes et 
inuit reconnurent officiellement la Première 
nation de Ross River en 1966. 

Ross River est une collectivité non 
constituée que le gouvernement du Yukon 
administre directement. Il fut question 
récemment qu'elle devienne un hameau 
autogéré, mais le projet piétine en attendant 
la signature de l’entente de règlement 
territorial. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction du Conseil des Dena 
de Ross River comprend un chef, un aîné et 
trois conseillers. 

QUORUM 

Trois membres du conseil. 

MODE D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Les membres 
de la Première nation ayant 16 ans et plus 
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peuvent voter lors de l'élection du chef et 
des conseillers. Ceux-ci sont élus pour une 
période de trois ans. La dernière élection eut 
lieu le 11 août 1995. 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : L’honorable Dave Keenan, NPD. 

CODE D'APPARTENANCE 

Le projet de code d'appartenance présenté 
par la Première nation fut rejeté parce qu’il 
ne répondait pas aux critères énoncés dans la 
Loi sur les Indiens. La Première nation en 
est toujours à mettre au point sa version 
définitive. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

Les négociations en vue des ententes 
définitives sur les revendications territoriales 
et l’autonomie gouvernementale n’ont pas 
encore commencé. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: La Yukon Electrical 
Company Ltd. exploite une ligne de 
transport d'électricité qui part du barrage de 
Whitehorse. Il y a également trois 
génératrices diesel d'urgence. 

RAVITAILLEMENT : Route toutes 
saisons non pavée de Campbell, reliant 
Carmacks à Watson Lake. 

SERVICE DES INCENDIES : Corps de 
pompiers volontaires, disposant d'une 
autopompe, de tuyaux et d'un appareil 

respiratoire; l'eau provient de la rivière 
Pelly. 

SERVICE DE POLICE : Détachement de 
la GRC comprenant un caporal, un 
gendarme et un agent spécial autochtone; le 
détachement possède des motoneiges, une 
embarcation et deux véhicules. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
livré par camion au bureau de poste, trois 
fois par semaine. 

BANQUE : Il y a une succursale de la 
Banque canadienne impériale de commerce 
à Ross River; elle est ouverte les lundi, 
mardi, jeudi et vendredi, de 9 h 30 à 13 h. 

SERVICES PUBLICS : Un hôtel (23 
chambres), des stations-service et un 
restaurant avec permis d’alcool sont ouverts 
au public. Il y a deux magasins généraux 
dans la communauté, dont un est exploité 
par la Première nation. 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

La Première nation bénéficie d'une aide 
financière dans le cadre de la Stratégie 
canadienne de développement économique 
des autochtones (SCDEA). Ces fonds lui 
permettent de soutenir les activités de 
subsistance, les activités visant les aînés et 
les activités traditionnelles et culturelles, 
ainsi que de réaliser des projets de 
développement économique. La Première 
nation vise à créer des emplois durables pour 
ses membres, grâce à des programmes 
conçus et administrés par la collectivité 
même. 

La Première nation s’efforcée de se doter 
d’activités de développement économique 
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qui lui permettront de fournir de l’emploi à 
long terme à ses membres, notamment une 
entente coopérative d’emploi avec la mine 
d’Anvil Range. 

La Cominco est en train de négocier une 
entente de développement socio-économique 
avec la Première nation de la Liard, entente 
qui pourrait profiter également au Conseil 
des Dena de Ross River. La compagnie 
embauchera des Autochtones en cas de 
réouverture de la mine de plomb-zinc de Sa 
Dene Hes. La mine, également appelée 
projet Kudz ze Kaya en 1994, est fermée 
depuis cinq ans. 

BÂTIMENTS ACTUELS 
2 édifices administratifs 
Atelier 
2 garages 
Salle communautaire 
Halte-accueil 
Centre culturel 
Centre de guérison 
110 maisons 
W.-C. publics 
Lavoir 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
RÉSERVE : Aucune 
TERRES MISES DE COTÉ : 60,721 ha 
dans la communauté de Ross River et aux 
alentours (mises de côté en 1965 et 1992). 
PARCELLES DE TERRE MISES DE 
COTÉ : 16 (5 parcelles - 13 lots) 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - (INDIENS 
INSCRITS SEULEMENT) 
Sur les terres de la Couronne 

292 
Dans la réserve 

9 
Hors de la réserve 

99 
Total 400 

Au mois d’avril 1997, 34 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

L'économie de Ross River repose 
principalement sur le piégeage, l'exploitation 
forestière, les services de guide, les 
expéditions d'exploration minière et les 
emplois fournis par le bureau de la Première 
nation. 

Les retombées socio-économiques provenant 
des ententes signés par la Ross River Dena 
Development Corporation avec Anvil 
Range, Yukon Gold Corporation Resources 
(YGC) et Cominco (propriétaire de la mine 
de Sa Dena Hes, près de Watson Lake) sont 
évidentes. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 
* Développement social 
* Éducation 
* Développement économique 
* Immobilisations 
* Gouvernement de la Première nation 
* Fonctionnement et entretien - 

Infrastructure et services 

Développement social 

Le Conseil des Dena de Ross River reçoit 
des Affaires indiennes et Inuit des fonds 
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qu'il administre lui-même afin d'offrir des 
services d'aide sociale aux Indiens inscrits. Il 
administre son propre programme d'aide 
sociale depuis plus d'une décennie, lequel 
comprend les soins pour adultes à domicile, 
l'approvisionnement des aînés en bois de 
chauffage et l'aide relative aux besoins 
essentiels. 

Éducation 

L'école de Ross River dessert la collectivité 
de la maternelle à la 10e année. Les élèves 
doivent se rendre à Watson Lake, à Faro ou 
à Whitehorse pour terminer leurs études 
secondaires. 

Les Affaires indiennes et inuit 
subventionnent directement le Conseil pour 
l'achat des fournitures scolaires et l'obtention 
des services d'un coordonnateur de la liaison 
du programme d'éducation communautaire. 
Les membres qui sont des Indiens inscrits et 
qui souhaitent poursuivre des études 
postsecondaires peuvent demander une aide 
financière dans le cadre du Programme de 
l'éducation en s'adressant à l'édifice du 
Conseil des Premières nations du Yukon, 
situé sur Nisutlin Drive, à Whitehorse. 

Le Yukon College dirige également un 
centre d'apprentissage communautaire où les 
adultes peuvent suivre des cours techniques 
et des cours de métiers. Le nombre d'inscrits 
continue d'augmenter. 

Développement économique 

La Ross River Dena Development 
Corporation est la composante du Conseil 
qui s'occupe du développement commercial. 
Cette société de la Première nation est 
propriétaire et exploitante d'un magasin 

général; elle a signé récemment diverses 
ententes avec l’industrie minière, lesquelles 
permettent à la communauté autochtone de 
profiter de la croissance économique et des 
activités dans la région. 

Immobilisations 

Le Conseil des Dena de Ross River fournit à 
ses membres le logement et divers services 
du type de ceux que l'on trouve dans une 
municipalité. Le financement des dépenses 
en immobilisations est assuré par le Service 
de planification et de répartition des Affaires 
indiennes et inuit et par la SCHL. Ces 
ressources financières permettent à la 
Première nation de planifier, de concevoir et 
de construire des biens, puis d'en assurer 
l'exploitation et l'entretien. 

En 1994, la Première nation a acheté 
25 maisons mobiles de la mine Anvil Range, 
lesquelles ont été installées dans des 
lotissement en 1995 (avec une subvention du 
Plan Vert). 

Gouvernement de la Première nation 

Le conseil élu reçoit une aide financière 
dans le cadre du programme de soutien des 
bandes afin de remplir ses obligations à 
l'égard de ses membres et de fournir des 
services administratifs centraux. 

Le chef et les conseillers détiennent des 
portefeuilles dans les domaines suivants : 
Affaires de la Première nation et politique 
Développement social 
Développement économique et 
immobilisations 
Education et loisirs 
Revendications territoriales et utilisation des 
terres. 
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Infrastructure communautaire 

L'infrastructure communautaire des 
Premières nations est financée par les 
Affaires indiennes et inuit. Le Conseil des 
Dena de Ross River reçoit une aide 
financière pour l'entretien des routes, les 
bâtiments communautaires, les 
aménagements sanitaires, l'eau et la 
protection contre les incendies. L'eau, tirée 
d'un nouveau puits de filtration, est livrée 
par camion trois fois par semaine à toutes les 
maisons de la collectivité. Les 
aménagements sanitaires comprennent des 
fosses septiques collectives et individuelles, 
des champs d'épandage souterrains et des 
toilettes extérieures. 



Première nation DES SELKIRK 
Pelly Crossing, Yukon 

ADRESSE : 

Poste restante 
Pelly Crossing, Yukon 
YOB IPO 
Téléphone : (403) 537-3331 
Télécopieur : (403) 537-3902 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Tutchoni du nord, descendants des 
Athapascan. 

AFFILIATION POLITIQUE 

Conseil tribal des Tutchoni du nord. 

HISTORIQUE 

Les premiers Selkirk vivaient en nomades, 
se déplaçant chaque année entre les sources 
d'alimentation saisonnières dans la région du 
cours inférieur de la rivière Pelly. Avec 
l'établissement de Fort Selkirk dans les 
années 1860, les membres de la Première 
nation, attirés par les emplois et les services 
disponibles, commencèrent à s'établir dans 
la région. 

À l'origine, Pelly Crossing était une traverse 
de traversier et un camp de construction 
pour les travailleurs qui construisaient la 
route, mais cette base économique disparut 
dans les années 1950 avec l'achèvement de 
la route. Après la construction de la route du 
Klondike, Fort Selkirk fut délaissé à la suite 
des efforts faits par le ministère des Affaires 
indiennes pour encourager la centralisation 
et l'efficacité administrative. La Première 
nation dut d'abord déménager à Minto avant 

de s'installer à Pelly Crossing, son 
emplacement actuel. 

Actuellement, Pelly Crossing compte 
environ 299 habitants (statistiques en date de 
juin 1997), dont la plupart sont Autochtones. 

Pelly Crossing est une communauté 
administrée par le Conseil de la Première 
nation des Selkirk. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend deux co-chefs et quatre 
conseillers. La dernière élection remonte au 
31 janvier 1996. 

QUORUM 

Quatre membres du conseil. 

CODE D'APPARTENANCE 

La Première nation des Selkirk a élaboré son 
code d'appartenance et il fait actuellement 
partie de sa constitution. Toute demande 
concernant le code d'appartenance doit être 
adressée au bureau de la Première nation. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

La Première nation des Selkirk a conclu des 
ententes finales et des ententes d’autonomie 
gouvernementale*. Ces ententes ont été 
ratifiées en mai 1997 et signées à Minto 
Landing le 21 juin 1997. (*Voir l’Annexe 
pour les faits saillants et le document 
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d’information concernant les ententes 
conclues.) 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : L’honorable Eric Fairclough, NDP. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: Deux génératrices diesel 
exploitées par la Yukon Electrical Company 
Ltd. 

RAVITAILLEMENT : Route toutes 
saisons du Klondike. 

SERVICE DES INCENDIES : Chef des 
pompiers, six pompiers volontaires, 
autopompe, motopompe portative, citerne de 
4 500 litres, point d'eau protégé à la rivière. 

SERVICE DE POLICE : Détachement de 
la GRC, avec un caporal, un gendarme, une 
embarcation, un véhicule et deux 
motoneiges. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
acheminé par camion trois fois par semaine. 

BANQUE : Toutes les opérations bancaires 
sont faites par courrier ou par téléphone. 

SERVICES PUBLICS : Station-service 
avec magasin, garage. 

BÂTIMENTS ACTUELS 
Immeuble administratif 
Centre culturel 
Arena/Piste de curling 
Centre des jeunes 
Garage 
Atelier 

Atelier de menuiserie 
Salle communautaire (comprenant 2 locaux 
réservés aux fonctionnaires du 
gouvernement du Yukon) 
Lavoir 
113 maisons 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 

AU MOIS D’AVRIL 1997 - Région du 
Yukon (INDIENS INSCRITS 
SEULEMENT) 
Sur les terres domaniales 

275 
Dans la réserve 

1 
Hors de la réserve 

193 
Total 

469 

En avril 1997, 104 membres de la Première 
nation étaient rétablis dans leurs droits en 
vertu du projet de loi C-31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

Les possibilités d'emploi ont toujours été 
limitées à Pelly Crossing, car la région 
connaît peu d'activité économique. Le seul 
employeur à long terme est le bureau de la 
Première nation qui emploie environ 20 
personnes. La Première nation des Selkirk 
cherche des moyens de stimuler l'économie 
et d'accroître le taux d'emploi grâce à 
l'éducation et à des programmes d'aide aux 
petites entreprises. 

TERRES DE LA Première nation* 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES : Aucune 
TERRES MISES DE COTÉ : 276,467 ha à 
Pelly Crossing et aux alentours. 
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PARCELLES DE TERRE MISES DE 
COTÉ : Aucune, transférées avec l’entente. 

* (Voir les faits saillants des dispositions 
spécifiques de l’entente finale, dans 
l’Annexe.) 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 

Développement social 
Éducation 
Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Fonctionnement et entretien - 
Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation des Selkirk reçoit des 
Affaires indiennes et Inuit des fonds qu'elle 
administre elle-même afin d'offrir des 
services d'aide sociale aux Indiens inscrits. 
Elle administre son propre programme d'aide 
sociale depuis plus d'une décennie, lequel 
comprend les soins pour adultes à domicile, 
l'approvisionnement des aînés en bois de 
chauffage et l'aide relative aux besoins 
essentiels. 

Éducation 

L'école Eliza Van Bibber accueille les élèves 
de la maternelle à la 12e année. Les Affaires 
indiennes et inuit subventionnent 
directement la Première nation pour l'achat 
des fournitures scolaires et l'obtention des 
services d'un coordonnateur de la liaison du 
programme d'éducation communautaire. 

En mai 1993, l'école décerna des diplômes à 

deux élèves de 12e année pour la première 
fois depuis sa fondation. Les membres qui 
sont des Indiens inscrits et qui souhaitent 
poursuivre des études postsecondaires 
peuvent demander une aide financière dans 
le cadre du Programme de l'éducation en 
s'adressant à l'édifice du Conseil des Indiens 
du Yukon, situé sur Nisutlin Drive, à 
Whitehorse. 

La Première nation prévoit qu'avec 
l'accroissement de sa population adulte les 
membres auront besoin d'accéder à un plus 
haut niveau de scolarité et d'obtenir de la 
formation professionnelle, tant pour 
administrer les programmes que pour 
développer l'économie de la collectivité. 

Développement économique 

La Première nation reçoit une aide financière 
dans le cadre de la Stratégie canadienne de 
développement économique des autochtones 
(SCDEA). Les programmes qu'elle offre 
visent à soutenir les activités de subsistance, 
les activités touchant les aînés et les activités 
traditionnelles et culturelles, ainsi qu'à 
mettre à profit les possibilités de 
développement économique. La Première 
nation se donne comme objectif de créer des 
emplois durables pour ses membres, grâce à 
des programmes conçus et administrés par la 
collectivité même. 

Immobilisations 

Le Canada a négocié et signé une ETPS avec 
la Première nation Selkirk, pour la gestion 
de ses ressources immobilières. 

En 1996, la Première nation Selkirk recevait 
une subvention de 200 000 $ du Plan Vert 
pour l’aménagement d’un puits artésien, 
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l’achat d’un camion citerne devant assurer 
l’approvisionnement en eau, la construction 
d’un poste de pompage, la réparation de 
l’entrepôt et l’aménagement des installations 
nécessaires à l’approvisionnement en eau de 
10 unités de logement. 

Gouvernement de la Première nation 

Dans le cadre de l’ETPS négociée lors de 
l’entente d’autonomie gouvernementale, la 
Première nation reçoit une aide financière du 
programme de soutien des bandes afin de 
remplir ses obligations à l'égard de ses 
membres et de fournir des services 
administratifs centraux. 

Infrastructure communautaire 

Dans le cadre de l’entente d’autonomie 
gouvernementale et de règlement des 
revendications territoriales de la Première 
nation, le Canada a négocié et. signé avec 
celle-ci une ETPS pour la prestation des 
services d’infrastructure dont elle a besoin, 
notamment l’entretien des routes, les 
bâtiments communautaires, les services 
municipaux et les services de protection 
incendie. 

La collectivité de Pelly Crossing possède 50 
puits artésiens et fosses septiques. La 
Première nation a un service 
d’approvisionnement en eau par camion 
citerne et possède une usine de traitement de 
l’eau. Elle n’a pas de réservoir. 

Un camion de la Première nation effectue la 
collecte des déchets des membres, les 
transportant jusqu'à un dépotoir local. Le 
conseil de la Première nation envisage 
actuellement de moderniser et de 
réaménager le village pour améliorer 

l'efficacité, la sécurité et la salubrité des 
installations. 
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CONSEIL DES TA’AN KWACH’AN 
Whitehorse, Yukon 

ADRESSE : 

C.P. 5359 
Whitehorse, Yukon Y1A 4Z2 
Téléphone: (403)668-3613 
Télécopieur : (403) 668-6577 

AFFILIATION POLITIQUE 

Conseil des Tutchoni du sud. 

HISTORIQUE 

Traditionnellement, les membres du Conseil 
des Ta’an Kwach’an étaient concentrés dans 
la région de Ta’an Mun (Lake Laberge). Us 
fréquentaient les environs de Whitehorse et 
de Lake Laberge, de même que les rives du 
Yukon vers le sud jusqu’à Hootalinqua. Le 
chef Jim Boss était à la tête d’un 
gouvernement traditionnel quand les non- 
Autochtones commencèrent à s’établir dans 
la région. 

Jusqu’en 1956, la bande 08 LaBerge, 
maintenant appelée Conseil Ta’an 
Kwach’an, était une entité reconnue par le 
Ministère et les agents des Indiens. Le 
Ministère a par la suite fusionné les 
membres traditionnels des Kwanlin Dun, 
établis dans la région de Marsh Lake, avec 
les Ta’an Kawach’an. Les deux groupes 
occupaient la même région et utilisaient le 
même lieu de rencontre, que l’on connaît 
aujourd’hui sous le nom de Whitehorse. 

Les membres traditionnels des Kwanlin Dun 
et les membres passagers d’autres Premières 
nations qui plus tard s’installèrent dans la 
région Whitehorse étaient plus ou moins 

affiliés et formaient la Bande indienne de 
Whitehorse. A la suite de la fusion, la bande 
08 LaBerge fut considérée comme faisant 
partie de cette bande, qui par la suite fut 
appelée la Première nation des Kwanlin 
Dun. 

Vers la fin des années 1980, les Ta’an 
Kwach’an rétablirent leur gouvernement 
traditionnel sous le nom de Conseil des 
Ta’an Kwach’an, et remirent au pouvoir 
leurs chef et conseillers héréditaires. Us 
furent aussi reconnus comme une Première 
nation du Yukon par le Conseil des 
Premières nations du Yukon. 

Actuellement, le Conseil des Ta’an 
Kwach’an n’est pas reconnu comme une 
bande aux termes de la Loi sur les Indiens-, 
le Ministère ne peut donc pas lui confier 
directement l’administration des 
programmes et services. L’entente-cadre 
définitive reconnaît toutefois le Conseil des 
Ta’an Kwach’an comme une Première 
nation distincte. Ce dernier négocie 
actuellement une revendication territoriale et 
une entente d’autonomie gouvernementale 
aux termes de cette entente-cadre définitive. 

Le Conseil des Ta’an Kwach’an a négocié 
très activement avec la Première nation des 
Kwanlin Dun au sujet de la question de la 
séparation des deux entités. Le 22 janvier 
1998, les membres des deux Premières 
nations se prononceront sur un protocole 
d’entente qui rétablirait les Ta’an Kwach’an 
en tant qu’entité juridique. L’entente 
proposée comprend un accord de partage et 
prévoit la gestion conjointe des ressources 
par les conseils de gestion. 
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Première nation DES TLINGIT DE LA TAKU 
Atlin, C.-B. 

ADRESSE : 

C.P. 132 
Atlin, C.-B. 
VOW 1AO 
Téléphone : (604) 651-7615 
Télécopieur : (604) 651-7714 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Tlingit de la côte ouest. 

HISTORIQUE 

La ville d'Atlin est située dans le nord de la 
Colombie-Britannique, à environ 100 km au 
sud de Jakes Corner au Yukon. Atlin compte 
environ 500 habitants. La ville d'Atlin existe 
depuis 1898 et son économie repose 
essentiellement sur l'exploitation minière. 
Les magnifiques montagnes qui entourent le 
lac Big Atlin offrent certains des plus beaux 
panoramas de la région, que l'on surnomme 
la « petite Suisse ». 

Originaires de la côte de l'Alaska, les Tlingit 
se rendirent à Teslin, à Atlin et à Carcross, et 
ils laissèrent leur marque dans la région des 
Tahltan de la Colombie-Britannique. Les 
premiers Tlingit partaient de Juneau en 
Alaska et longeaient le bassin de la rivière 
Taku en quête d'animaux à fourrure dont ils 
vendaient les pelleteries aux traiteurs russes 
de l'Alaska. Certains Tlingit s'installèrent 
dans la région d'Atlin. La tradition et la 
culture des Tlingit, héritées de la région 
côtière, sont encore très vivantes aujourd'hui 
chez les habitants d'Atlin. 

Les Tlingit de la rivière Taku étaient connus 

sous le nom de bande indienne d'Atlin- 
Teslin, jusqu'à leur séparation en 1964. Les 
Indiens de Teslin se joignirent au Conseil 
des Tlingit de Teslin. La plupart des Indiens 
d'Atlin demeurèrent avec les Tlingit de la 
rivière Taku, et quelques-uns se joignirent à 
la Première nation des Tagish de Carcross. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend un porte-parole, un conseiller et 
quatre directeurs de clan. Le porte-parole et 
les directeurs de clan suivent les conseils et 
les directives du Conseil des Aînés. 

QUORUM 

Le porte-parole, un directeur du clan du 
loup, un directeur du clam de la corneille et 
trois autres membres du conseil de direction. 

MODE D'ÉLECTION 

Suivant le régime de clan, tous les directeurs 
sont nommés par leurs clans respectifs, 
aucune élection n'étant tenue. 

CODE D'APPARTENANCE 

Les membres de la Première nation des 
Tlingit de la Taku ont leur propre code 
d'appartenance. Toute demande de 
renseignements au sujet de l'appartenance 
doit donc être adressée au bureau de la 
Première nation. 
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REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

En vertu du processus de la Commission 
d’étude des traités de la Colombie- 
Britannique, la Première nation poursuit 
activement les pourparlers avec les 
gouvernements fédéral et de la Colombie- 
Britannique au sujet de sa revendication 
territoriale et de son droit à l'autonomie 
gouvernementale. 

GOUVERNEMENT DE LA 
COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Député : L’honorable Mike Scott, parti 
Reform, circonscription de Skeena. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: L'électricité est fournie 
par la B.C. Hydro à partir d'une centrale 
diesel située à Atlin. Une ligne de transport 
d'électricité se trouve non loin de la réserve. 

RAVITAILLEMENT : Une route en 
gravier toutes saisons de 100 km de long 
relie Atlin à Jakes Corner (Yukon), sur la 
route de l'Alaska. 

SERVICE DES INCENDIES : Corps de 
pompiers volontaires équipé d'une 
autopompe et d'une citerne de 6 300 litres. 

SERVICE DE POLICE : Détachement de 
la GRC à Atlin. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
acheminé par camion trois fois par semaine 
à un bureau de poste ayant un service de 
casiers postaux. Une entreprise de livraison 
locale offre également un service de 

messagerie. 

BANQUES : Les principaux services 
bancaires sont obtenus à Whitehorse. 

SERVICES PUBLICS : La localité compte 
trois motels ou hôtels, une station-service et 
garage, deux terrains de camping privés, un 
terrain de camping administré par le 
gouvernement, une blanchisserie 
automatique, une société des alcools, trois 
cafés-restaurants, deux établissements à 
chambres d'hôte, deux magasins 
d'alimentation, un magasin général, un 
bureau du gouvernement et un centre 
d'information touristique. 

BÂTIMENTS ACTUELS 

Complexe de l'administration 

Usine de traitement de l’eau 
Entrepôt 
Station de radio 
Bureau de l'éducation 
Garderie 
Centre communautaire 
Maisons 31 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D’HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES : 1278,20 ha, à 
Atlin et aux alentours. 
TERRES MISES DE COTÉ : 1569 ha, à 
Atlin et aux alentours. 
PARCELLES DE TERRE MISES DE 
COTÉ : 7 lots 
RÉSERVES : 10 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - (INDIENS 
INSCRITS SEULEMENT) 
Sur les terres domaniales 19 
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Dans la réserve 
93 

Hors de la réserve 
239 

Total 
351 

Au mois d’avril 1997, 119 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

Les emplois sont presque tous saisonniers à 
l'exception des emplois offerts au bureau de 
la Première nation. Un grand nombre de 
membres de la Première nation quittent la 
région pour chercher du travail au Yukon ou 
dans le sud de la Colombie-Britannique. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 

Développement social 
Éducation 
Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation reçoit des Affaires 
indiennes et inuit des fonds qu'elle 
administre elle-même afin d'offrir des 
services d'aide sociale aux Indiens inscrits et 
d'engager un travailleur social. La Première 
nation administre son propre programme 
d'aide sociale depuis une douzaine d'années, 
lequel comprend les soins pour adultes à 
domicile et les soins des enfants ne vivant 
pas avec leurs parents naturels. 

Éducation 

Une école de la collectivité accueille les 
élèves de la maternelle à la 9e année. Les 
élèves du secondaire déménagent à 
Whitehorse ou à Vancouver pour terminer 
leurs études. Les Affaires indiennes et inuit 
subventionnent directement la Première 
nation pour l'achat des fournitures scolaires 
et l'obtention des services d'un 
coordonnateur de la liaison du programme 
d'éducation communautaire. 

Les membres de la Première nation qui 
souhaitent faire des études postsecondaires 
peuvent demander une aide financière à cette 
fin dans le cadre du Programme de 
l'éducation: pour ce faire, ils doivent 
s'adresser à l'édifice du Conseil des 
Premières nations du Yukon, situé sur 
Nisutlin Drive, à Whitehorse. 

Développement économique 

La Première nation reçoit une aide financière 
dans le cadre de la Stratégie canadienne de 
développement économique des autochtones 
(SCDEA). En novembre 1992, elle signa 
une entente prévoyant un mode optionnel de 
financement d'un montant de 3,6 millions de 
dollars, qui lui donne désormais plus de 
contrôle sur la répartition et l'administration 
de ses finances. C'est aux directeurs de clan 
que revient maintenant la responsabilité 
d'élaborer et d'administrer tout un éventail 
de programmes à l'intention des membres, 
tels que le programme de développement 
social, les projets d'immobilisations, les 
services et la gestion financière, de même 
que les services d'orientation et les 
fournitures scolaires, dans le domaine de 
l'éducation. 
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La Première nation soutient les activités de 
subsistance, les activités culturelles et 
traditionnelles, les activités visant les aînés 
et les projets de développement économique. 
Son objectif est de créer des emplois 
durables pour ses membres, grâce à des 
programmes conçus et administrés par la 
collectivité même. 

La Taku River Tlingit Holdings Co. est la 
composante de la Première nation qui 
s'occupe du développement économique. 
Elle joue un rôle majeur dans l'économie de 
la Première nation et dans la préparation du 
règlement de ses revendications territoriales. 

La Taku River Tlingit Holdings Co. dirige 
une scierie et entreprise de construction, de 
même que des programmes sans but lucratif 
de développement social et d'entretien. De 
plus, elle aide les petites entreprises 
indépendantes, moyennant une modeste 
commission. 

Immobilisations 

La Première nation fournit à ses membres le 
logement et divers services du type de ceux 
que l'on trouve dans une municipalité. Le 
financement des dépenses en 
immobilisations est assuré par la SCHL et le 
Service de planification et de répartition des 
Affaires indiennes et inuit. Ces ressources 
financières permettent à la Première nation 
de planifier, de concevoir et de construire 
des biens, puis d'en assurer l'exploitation et 
l'entretien. 

Gouvernement de la Première nation 

La Première nation touche une aide 
financière qui lui permet de remplir ses 
obligations à l'égard de ses membres et de 

fournir des services administratifs centraux. 

Infrastructure communautaire 

L'infrastructure communautaire des 
Premières nations est financée par les 
Affaires indiennes et inuit. La Première 
nation des Tlingit de la Taku reçoit une aide 
financière au titre des routes, des 
aménagements sanitaires, de l'eau, des 
bâtiments communautaires et de la 
protection contre les incendies. 

Il y a quelques puits privés. L'eau est livrée à 
certaines habitations de la Première nation. 

Les déchets sont déposés dans un dépotoir à 
ciel ouvert. La Première nation effectue la 
collecte des déchets de ses membres par 
camion. 
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CONSEIL DES TLINGIT DE TESLIN 
Teslin, Yukon 

ADRESSE : 

C.P. 133 
Teslin, Yukon 
YOA 1BO 
Téléphone : (403) 390-2532 
Télécopieur : (403) 390-2204 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Tlingit. 

HISTORIQUE 

L'emplacement actuel du village indien de 
Teslin était traditionnellement une résidence 
estivale. Originaires de la côte de l'Alaska, 
les Tlingit se rendirent à Teslin, à Atlin et à 
Carcross (C.-B.) et ils laissèrent leur marque 
dans la région des Tahltan, en Colombie- 
Britannique. Les premiers Tlingit partaient 
de Juneau en Alaska et longeaient le bassin 
de la rivière Taku à la recherche d'animaux à 
fourrure dont ils vendaient les pelleteries 
aux traiteurs russes de l'Alaska. Certains 
Tlingit s'installèrent dans la région de Teslin 
à Nisutlin Bay, autour de Taylor et du poste 
de traite de Drury. 

Après la construction de la route de l'Alaska 
en 1942, la collectivité de Teslin s'installa de 
façon plus permanente. 

La tradition et la culture des Tlingit, héritées 
de la région côtière, sont encore très vivantes 
aujourd'hui et sont enseignées par les 
membres du Conseil des Tlingit de Teslin. 
Ces traditions eurent une part dans les 
changements apportés à la structure du 
gouvernement de la Première nation et à son 

mode d'élection. 

Les membres du Conseil des Tlingit de 
Teslin habitent surtout dans la partie sud- 
ouest du village de Teslin. Avec l'arrivée des 
membres rétablis dans leurs droits en vertu 
du projet de loi C-31, la collectivité s'étendit 
jusque dans la région de Fox Point. La 
communauté de Teslin compte 478 habitants 
d'après les chiffres de 1997. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction du clan comprend un 
chef et cinq conseillers. 

QUORUM 

Quatre membres du Conseil, peu importe 
lesquels. 

MODE D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. En 1988, le 
Conseil des Tlingit se dota d'une constitution 
qui prévoyait l'adoption d'un mode de 
gouvernement plus traditionnel auquel 
participe les aînés des cinq clans. Chaque 
clan choisit un représentant appelé à faire 
partie du conseil. Les cinq représentants 
désignent entre eux un chef et un sous-chef; 
les trois autres représentants assument les 
fonctions de conseillers. La dernière élection 
a eu lieu début mars 1996. 

CODE D'APPARTENANCE 

La Première nation administre son code 
d'appartenance. Toute demande de 
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renseignements concernant l'appartenance 
doit donc être adressée au bureau de la 
Première nation. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

Le 6 novembre 1992, le Conseil des Tlingit 
de Teslin mena à bien les négociations avec 
les gouvernements du Canada et du Yukon 
concernant son entente définitive portant sur 
la revendication territoriale et son entente 
d'autonomie gouvernementale*. Tous les 
clans composant le Conseil des Tlingit de 
Teslin consentirent à la ratification des deux 
ententes. Ces dernières furent signées 
officiellement le 29 mai 1993 par David 
Keenan, chef du Conseil des Tlingit de 
Teslin, Torn Siddon, ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, et John 
Ostashek, chef du gouvernement du Yukon. 
La loi est entrée en vigueur le 
14 février 1995. 

*(Voir l’Annexe pour les faits saillants des 
ententes conclues par le Conseil des Tlingit 
de Teslin.) 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : L’honorable Dave Keena. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: La Yukon Electrical 
Company Ltd. fournit l'électricité à partir du 
barrage de Whitehorse. Il y a une génératrice 
de secours. 

RAVITAILLEMENT : Route pavée toutes 
saisons de l'Alaska. 

SERVICE DES INCENDIES : Corps de 
pompiers volontaires équipé d'une 
autopompe, de tuyaux, d'échelles, etc. Les 
pompiers suivent le cours de premiers soins 
de l'Ambulance St-Jean et le cours de RCR. 

SERVICE DE POLICE : Détachement de 
la GRC, avec un caporal, deux gendarmes, 
des véhicules et une embarcation. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
acheminé par camion trois fois par semaine. 

SERVICES PUBLICS : Toute la gamme 
de services, y compris deux motels, des 
stations-service, des terrains de camping 
commerciaux et des magasins 
d'alimentation. La Première nation exploite 
une blanchisserie automatique et des 
douches pour ses membres et le public. 

BATIMENTS ACTUELS 

2 immeubles administratifs 
Longue maison (centre culturel) 
Atelier 
Lavoir 
Centre de guérison 
Centre de loisirs 
Halte-accueil 
Entrepôt 
119 maisons 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES : 187,68 ha, à 
Teslin et aux alentours. 
TERRES MISES DE COTÉ : aucune - 
transférées avec le règlement des 
revendications territoriales 
PARCELLES DE TERRE MISES DE 
COTÉ : aucune 
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RÉSERVES : 3 

* (Voir les Grandes lignes de l’entente 
définitive en annexe) 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - Région du 
Yukon (INDIENS INSCRITS 
SEULEMENT) 
Sur les terres visées par le règlement 33 
Sur les terres domaniales 

26 
Dans la réserve 

185 
Hors de la réserve 

268 
Total 

512 

Au mois d’avril 1997,185 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation dans le cadre de 
l’Entente de transfert de programmes et 
de services (ETPS) négociée lors de 
l’entente d’autonomie gouvernementale 

Développement social 
Éducation 
Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Infrastructure et services 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 
Développement social 
Éducation 
Gouvernement de la Première nation 
Immobilisations 

Fonctionnement et entretien - Infrastructure 
communautaire 

Développement social 

Le Conseil des Tlingit de Teslin administre 
des fonds d’aide sociale par le biais de son 
ETPS. Les projets réalisés comprennent 
notamment un programme de soins aux 
adultes à domicile et des programmes de 
soins de base et de soins spéciaux. 

Éducation 

L'école de Teslin accueille les élèves de la 
maternelle à la 9e année. Les élèves 
déménagent à Whitehorse pour terminer 
leurs études secondaires. Environ 20 % des 
membres de la Première nation terminent la 
12e année. Les Affaires indiennes et inuit 
subventionnent directement la Première 
nation pour lui permettre d'acheter des 
fournitures scolaires et de retenir les services 
d'un coordonnateur de la liaison du 
programme d'éducation communautaire. 

Les membres qui sont des Indiens inscrits et 
qui souhaitent poursuivre des études 
postsecondaires peuvent demander une aide 
financière dans le cadre du Programme de 
l'éducation en s'adressant à l'édifice du 
Conseil des Premières nations du Yukon, 
situé sur Nisutlin Drive, à Whitehorse. En 
1991-1992, cinq membres qui avaient été 
rétablis dans leurs droits aux termes du 
projet de loi C-31 recevaient une aide 
financière pour poursuivre leurs études. La 
Première nation compte insister sur 
l'établissement de programmes d'éducation 
et de formation à l'intention de ses membres, 
pour qu'ils puissent s'occuper des tâches 
administratives et de toutes autres 
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obligations découlant du règlement des 
revendications territoriales. 

Développement économique 

Le Canada a négocié et signé une ETPS avec 
la Première nation. Cette entente s’applique 
à la Stratégie canadienne de développement 
économique des autochtones (SCDEA). Les 
programmes qu'elle offre visent à soutenir 
les activités de subsistance, les activités 
touchant les aînés et les activités 
traditionnelles et culturelles, de même qu'à 
tirer parti des projets de développement 
économique. La Première nation se donne 
comme objectif de créer des emplois 
durables pour ses membres, grâce à des 
programmes conçus et administrés par la 
collectivité même. 

Le bureau de la Première nation est le plus 
gros employeur de la région. La plupart des 
entreprises situées à Teslin ou aux alentours 
appartiennent à des non-autochtones. La 
Première nation s'est engagée à restructurer 
son système de développement économique. 
Elle projette d'établir sa propre compagnie 
pour structurer les affaires de la Première 
nation et tirer parti des possibilités, aider les 
petits entrepreneurs à se lancer en affaires et 
offrir de la formation en gestion. La 
Première nation envisage également 
d'exploiter le potentiel touristique de Teslin. 

L'augmentation de la population de la 
Première nation, par suite de l'arrivée des 
membres rétablis dans leurs droits aux 
termes du projet de loi C-31, et l'expansion 
de Teslin qui en résulta pourraient avoir un 
effet bénéfique sur l'économie - le marché 
grossit et un grand nombre des nouveaux 
membres apportent à la Première nation un 
complément de compétences et d'expérience. 

Immobilisations 

Le financement d’immobilisations dans le 
cadre de l’Initiative du Plan vert pour le 
logement et du Programme de construction 
d’habitations (projet de loi C-31) provient 
du Service de planification et de répartition 
des Affaires indiennes et inuit 
pour l’autonomie gouvernementale des 
Premières nations. 

En ce qui concerne tous les autres biens 
d’infrastructure, le gouvernement du Canada 
a négocié et signé avec le Conseil des Tlingit 
de Teslin une ETPS. 

Gouvernement de la Première nation 

Pas le biais de l’ETPS négociée dans le 
cadre de son entente finale, le Conseil de la 
Première nation reçoit une aide financière du 
programme de soutien des bandes, ce qui lui 
permet de remplir ses obligations à l'endroit 
de ses membres et de fournir des services 
administratifs centraux. Les Affaires 
indiennes et inuit fournissent une aide 
financière au titre du perfectionnement en 
gestion des Indiens pour permettre à la 
Première nation d'élaborer des plans 
généraux de perfectionnement en gestion et 
d'offrir des programmes de perfectionnement 
et de formation en gestion à ses chefs et 
conseillers, aux membre de la direction et au 
personnel, de même qu'aux électeurs. Le 
conseil de la Première nation prend les 
décisions importantes en groupe, au lieu de 
fonctionner suivant le régime de 
portefeuilles. Les employés haut placés de la 
Première nation dirigent les affaires 
quotidiennes. 

78 

Infrastructure communautaire 

Dans le cadre des ententes d’autonomie 
gouvernementale et de règlement des 
revendications territoriales, le gouvernement 
du Canada a négocié et signé avec le Conseil 
des Tlingit de Teslin une entente pour 
l'entretien des routes, des bâtiments 
communautaires et des services municipaux 
et de protection contre les incendies. 

La plupart des habitations dans le village et 
dans la réserve n° 13 sont raccordées à un 
système d'égouts pour la collecte des eaux 
usées. Les conduites principales évacuent les 
eaux d'égout vers deux stations de 
relèvement munies de réservoirs de 
rétention; des camions transportent les boues 
jusqu'à deux cellules anaérobies et deux 
cellules aérobies pouvant recueillir 
respectivement 2,5 et 3,5 millions de litres. 
Certaines maisons de la Première nation ont 
des toilettes extérieures au lieu d'être 
raccordées au système municipal, mais des 
plans ont été mis au point en vue de 
l'agrandissement du réseau actuel. 

Les déchets sont déposés dans un dépotoir à 
ciel ouvert; la Première nation se charge de 
recueillir les déchets de ses membres par 
camion. 

STATUT JURIDIQUE DE LA 
COLLECTIVITÉ 

Teslin est constitué en village en vertu de la 
Loi sur les municipalités; il y a un conseil 
élu où siègent quelques membres de la 
Première nation. 



Première nation DES TR’ON DEK HWECH’IN 
Dawson City, Yukon 

ADRESSE: 

C.P. 599 
Dawson City, Yukon 
YOB1GO 
Téléphone : (403) 993-5385 
Télécopieur : (403) 993-6553 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Han. 

HISTORIQUE 

Les Han habitent leur territoire traditionnel 
du centre-ouest du Yukon et de l'est de 
l'Alaska depuis plusieurs milliers d'années. 
Leurs terres comprennent les régions du 
fleuve Yukon situées entre l'embouchure de 
la rivière Stewart et l'embouchure de la 
rivière Kandik, de même que tous les 
tributaires du Yukon, jusqu'à leur source, qui 
se trouvent entre les deux rivières. 

Les Han eurent leurs premiers contacts avec 
les Européens entre la fin du 18e siècle et les 
années 1840, à l'époque où les marchands de 
fourrures russes et les commerçants de la 
baie d'Hudson construisaient des postes de 
traite. A mesure que les explorateurs, les 
missionnaires et les prospecteurs pénétrèrent 
dans le territoire, les Han se déplaçèrent 
pour se rapprocher des postes de traite et des 
missions. 

À l'origine, Dawson City, située au confluent 
du fleuve Yukon et de la rivière Klondike, 
était un camp de pêche estival. La ville fut 
établie en 1887 et, dès 1896, les découvertes 
aurifères y attirèrent des milliers de 

chercheurs d'or et de prospecteurs. Au 
tournant du siècle, cet afflux de chercheurs 
d'or avait refoulé les autochtones en aval de 
leur village établi à l'embouchure de la 
rivière Klondike vers la réserve de 
Moosehide, située à 3 milles en aval de 
Dawson City sur le Yukon. 

Dawson devint la capitale du Yukon, une 
ville de 40 000 habitants en 1898, qui avait 
le téléphone, l'eau courante et les services de 
bateaux à vapeur. 

Lorsque la ruée vers l'or prit fin en 1899, 
8 000 personnes quittèrent Dawson. Les 
grandes exploitations minières finirent par 
prendre le contrôle de la plupart des filons 
aurifères du Klondike. La hausse des prix de 
l'or provoqua une petite vague de prospérité 
dans les années 1930, mais la dernière 
drague ferma en 1965. A ce moment-là, le 
centre économique du Yukon s'était déjà 
déplacé vers Whitehorse, qui devint la 
capitale en 1953. Dawson fut ravagé par une 
inondation en mai 1980, ce qui entraîna la 
construction d'une digue le long du fleuve 
Yukon. 

Moosehide et la région environnante furent 
désignés une réserve en 1902. A la fin des 
années 1950, en raison du déclin de la 
population de Moosehide, les Han allèrent 
s'installer à Dawson où ils s'intégrèrent 
pleinement à la collectivité. Aujourd'hui, 
Moosehide est surtout utilisé comme camp 
estival et lieu de célébration des cérémonies 
traditionnelles. 

En juin 1997, la population de Dawson se 
chiffrait à 2 151 habitants. Les membres de 
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la Première nation représentent environ 
28 % de la population. 

Dawson est un centre touristique affairé en 
été, soutenu par l'exploitation de placers 
dans la région avoisinante. C'est également 
un centre de services et d'approvisionnement 
pour la prospection minière. La Première 
nation des Tr’on dek Hwech’in joue un rôle 
actif dans la collectivité et contribue à l'essor 
de la ville. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend un chef et quatre conseillers. 

QUORUM 

Trois membres du conseil. 

MODE D'ÉLECTION 

Selon le système électoral traditionnel, les 
membres de la bande ont le droit de vote à 
partir de 16 ans. Le chef et les conseillers 
sont élus pour une période de trois ans. La 
dernière élection eut lieu le 27 novembre 
1993. 

CODE D'APPARTENANCE 

La Première nation demanda et reçut une 
aide financière pour élaborer son code 
d'appartenance. Toute demande de 
renseignements sur l'appartenance doit être 
adressée au bureau de la Première nation. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 

La Première nation des Tr’on dek Hwech’in 
négocie actuellement ses propres ententes 
concernant les revendications territoriales et 

l'autonomie gouvernementale. 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : L’honorable Peter Jenkins, Yukon 
Party. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: La Yukon Electrical 
Company Ltd. exploite une génératrice 
diesel à Dawson. 

PRINCIPALE ROUTE : Route du 
Klondike toutes saisons. 

SERVICE DES INCENDIES : Association 
des pompiers de Dawson comptant 20 
pompiers volontaires et deux autopompes. 
Les premiers soins et la RCR sont enseignés 
aux pompiers. La ville assure le service de 
protection contre les incendies aux membres 
de la Première nation qui vivent dans la 
ville. 

SERVICE DE POLICE : Détachement de 
la GRC, un sergent, quatre gendarmes, des 
véhicules et une embarcation. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est reçu 
par camion trois fois par semaine. 

SERVICES PUBLICS : Dawson compte 
plusieurs installations, notamment des 
hôtels, des motels, des stations-service, des 
attractions touristiques, des terrains de 
camping commerciaux et des magasins 
d'alimentation. 

BANQUE : Banque canadienne impériale 
de commerce. 
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BÂTIMENTS ACTUELS 
Cuisine communautaire 
Centre culturel 
Immeuble de l'administration 
Atelier de menuiserie 
Entrepôt 
Centrale thermique 
84 maisons 
Garderie 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D’HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES :406,3 ha à la 
réserve de Moosehide 2 et 2b 
TERRES MISES DE CÔTÉ : 366,2013 ha à 
Dawson et dans les alentours 
PARCELLES DE TERRES MISES DE 
CÔTÉ : 1 parcelle et 77 lots 
RÉSERVES : 2 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - Région du Yukon 
(INDIENS INSCRITS SEULEMENT) 
Sur les terres de la Couronne 

171 
Dans la réserve 

3 
Hors de la réserve 

396 
Total 

570 

Au mois d’avril 1997, 282 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

La Première nation s’inquiète du taux de 
chômage élevé parmi ses membres. La 
plupart des emplois sont saisonniers, en 
particulier dans les secteurs des pêches et du 
tourisme. L'un des principaux objectifs de la 

Première nation pour les années à venir 
consiste donc à créer des emplois à long 
terme, notamment grâce à des projets de 
développement minier et par l'intermédiaire 
de sa composante de développement 
économique, la Chief Isaac Incorporated. 

En septembre 1997, la Première nation 
Tr’on dek Hwech’in et la société Viceroy 
ont signé une entente de développement 
socio-économique pour le projet minier de 
Brewery Creek. Cette entente rapportera à la 
Première nation environ un million de 
dollars de revenus au cours des prochaines 
années, de même que des possibilités de 
formation et d’emploi. L’hiver dernier, la 
compagnie a formé plusieurs Autochtones à 
la conduite de diverses machines, et les 
Trondek Hwech’in ont un contrat de navette 
par autocar entre la ville et la mine, qui est 
située sur la route de Dempster. La mine 
devrait être en exploitation pendant environ 
huit ans. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 

Développement social 
Éducation 
Développement économique 
Immobilisations 
Fonctionnement et entretien - 
Infrastructure et services 
Direction politique 

Développement social 

La Première nation reçoit des fonds qu'elle 
administre elle-même afin d'offrir des 
services d'aide sociale aux Indiens inscrits. 
Elle gère son propre programme d'aide 
sociale depuis la dernière décennie, 
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programme qui comprend des services de 
soins à domicile pour les adultes et les soins 
des enfants ne vivant pas avec leurs parents 
naturels. Par le passé, la Première nation a 
utilisé des fonds alloués pour l'aide sociale 
afin d'embaucher des Indiens inscrits dans le 
cadre de projets concernant la rénovation des 
bâtiments communautaires de la réserve de 
Moosehide. 

Éducation 

L'école Robert Service dessert la 
collectivité de Dawson de la maternelle à la 
12e année. Les Affaires indiennes et inuit 
octroient des fonds directement à la 
Première nation pour lui permettre d'acheter 
des fournitures scolaires et d'engager un 
coordonnateur de la liaison du programme 
d'éducation communautaire. Les membres 
de la Première nation qui souhaitent faire 
des études postsecondaires peuvent 
demander une aide financière à cette fin 
dans le cadre du Programme de l'éducation: 
pour ce faire, ils doivent s'adresser à l'édifice 
du Conseil des Premières nations du Yukon. 

Développement économique 

La Première nation bénéficie d'une aide 
financière en vertu de la Stratégie 
canadienne de développement économique 
des autochtones (SCDEA) qui lui permet de 
soutenir les activités traditionnelles et 
culturelles, les activités visant les aînés et les 
activités de subsistance, ainsi que de réaliser 
des projets de développement économique. 
Elle vise à créer des emplois durables pour 
ses membres, grâce à des programmes 
conçus et administrés par la collectivité. 

Les autres revenus affectés aux programmes 
économiques de la Première nation 

proviennent d'organismes gouvernementaux, 
fédéraux et territoriaux, ou de la compagnie 
de la Première nation, la Chief Isaac 
Incorporated. 

La Chief Isaac Incorporated, qui s'occupe du 
développement économique de la Première 
nation, dirige toutes les affaires de la bande. 
Le chef est le président de la compagnie et, 
avec les membres du conseil de la Première 
nation, il forme son conseil d'administration. 
La compagnie gère des placements dans Ice 
House, un point de vente de fruits de mer à 
Whitehorse, et RA® Energy, une entreprise 
de fabrication de fenêtres (Northerm - 
également à Whitehorse) dont les activités 
peuvent aussi comprendre la vente de 
technologie et la mise sur pied de 
programmes de formation pour les 
employés. 

Han Fisheries est une usine de traitement 
située à Dawson, sur le fleuve Yukon, qui 
emploie principalement des membres de la 
Première nation. Elle fonctionne de cinq à 
six mois par an. L'usine fait du traitement 
pendant 10 à 12 semaines l'été et l'automne. 
Le saumon congelé traité est vendu aux E.- 
U. par l'intermédiaire d'un courtier en 
poissons. Les oeufs de saumon sont 
également traités et vendus sur les marchés 
américains et japonais. Jusqu'à 20 membres 
de la bande travaillent dans l'usine pendant 
les périodes de pointe de la pêche. 

Durant l'été de 1992, la Han Nadural 
Products LM. se fit connaître sur la scène 
nationale ainsi qu'à l'étranger grâce à ses 
récoltes de champignons. La Chief Isaac Inc. 
dirigea et développa l'entreprise dans le but 
d'exporter son produit au Japon et en Europe 
ainsi qu'à d'autres fournisseurs intéressés. La 
compagnie espère élargir ses opérations pour 
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offrir d'autres produits naturels. 

Des investissements dans diverses 
entreprises de Whitehorse permettent 
également de vendre des ressources 
technologiques et d’établir des programmes 
de formation/stage. 

Immobilisations 

La Première nation des Tr’on dek Hwech’in 
fournit à ses membres le logement et divers 
services du type de ceux que l'on trouve dans 
une municipalité. Le financement des 
dépenses en immobilisations est assuré par 
la SCHL et le Service de planification et de 
répartition des Affaires indiennes et inuit. 

Gouvernement de la Première nation 

Le conseil de la Première nation reçoit une 
aide financière aux termes du programme de 
soutien des bandes afin de remplir ses 
obligations à l'égard de ses membres et de 
fournir des services administratifs centraux. 

Infrastructure communautaire 

Le réseau de la ville fournit de l'eau courante 
chlorée à certaines habitations de la 
Première nation. Les maisons éloignées ont 
des puits privés. Les eaux usées sont 
collectées au moyen de canalisations, 
passées au microtamis puis évacuées dans le 
fleuve Yukon. 

Les déchets sont déposés dans un dépotoir, 
la collecte des déchets étant faite par des 
entrepreneurs locaux engagés par la ville. 

Organisation politique 

L'organisation politique repose sur le 
concept de portefeuilles. Le chef et les 
conseillers sont chargés de divers domaines, 
dont les affaires de la Première nation et les 
questions politiques, les revendications 
territoriales, les programmes sociaux, les 
finances, le logement, le développement 
économique et la ville de Dawson City. 
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CONSEIL TRIBAL DES VUNTUT GWITCHIN 
Old Crow, Yukon 

ADRESSE : 

C.P. 94 
Old Crow, Yukon 
YOB1NO 
Téléphone : (867) 966-3213 
Télécopieur : (867) 966-3800 

AFFILIATION CULTURELLE 

Les Gwitchin, de descendance athapascane. 

HISTORIQUE 

L'existence de peuplades à Old Crow 
remonte à 30 000 ans et, selon les études 
archéologiques, cette région pourrait être le 
berceau de la civilisation en Amérique du 
Nord. 

Les Indiens de la région de Old Crow 
s'installèrent d'abord à Fort Yukon en 1840 - 
- une localité située à l'embouchure de la 
rivière Porcupine — à cause de la proximité 
des postes de traite établis le long de la 
rivière. Avec l'établissement de la frontière 
canado-américaine en 1867, les Kutchin 
Vunta déménagèrent à Rampart House, un 
poste de traite établi au Canada tout prêt de 
la frontière. 

La localité actuelle de Old Crow, située plus 
au nord, fut choisie à cause de sa situation 
avantageuse pour la chasse et la pêche, se 
trouvant à proximité des principaux lieux de 
traverse des caribous au printemps. C'est 
également là que se rassemblaient les 
familles qui descendaient la rivière 
Porcupine pour faire la traite. Jusque dans 
les années 1950, les habitants de la région 

passaient l'hiver dans de petits campements 
établis le long de la rivière, mais après la 
construction d'un petit magasin et d'une 
école publique à Old Crow, ils s'installèrent 
dans le village pour y vivre à l'année longue. 

La localité se trouve à environ 800 km au 
nord de Whitehorse, à l'intérieur du cercle 
arctique. On ne peut s'y rendre que par 
avion, ou par bateau, en été, à partir de Fort 
Yukon (Alaska). 

En raison de son isolement, la collectivité de 
Old Crow fut en quelque sorte protégée de 
« l'influence » de la culture occidentale. Les 
membres de la Première nation résistèrent 
aux pressions de la société dominante afin 
de préserver le plus possible leur mode de 
vie. 

En juin 1997, Old Crow comptait 305 
habitants. Un nouveau parc national, le parc 
national de Vuntut, vient d'être créé dans la 
région de la plaine Old Crow; sa fondation 
fait partie du règlement visant la 
revendication territoriale globale du Conseil 
des Indiens du Yukon, signé le 29 mai 1993. 
Le parc sera géré conjointement avec les 
Gwitchin Vuntut, qui sont également 
propriétaires de la plaine située à l'extérieur 
des limites du parc. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend un chef et quatre conseillers. 

QUORUM 

Le chef (ou sous-chef) et deux conseillers. 
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MODE D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Les membres 
de 16 ans et plus de la Première nation ont le 
droit de vote. Le chef et les conseillers sont 
élus pour une période de deux ans. La 
dernière élection eut lieu en novembre 1992. 

CODE D'APPARTENANCE 

La Première nation n'a pas encore élaboré 
son code d'appartenance. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

Cette Première nation est la première à avoir 
mené à bien les négociations touchant son 
entente définitive sur la revendication 
territoriale et son entente d'autonomie 
gouvernementale*; ces négociations prirent 
fin en juin 1992. Lors du vote de ratification 
du 5 mai 1993, les membres se dirent en 
faveur de l'ensemble des dispositions 
relatives aux revendications territoriales à 
97 % des voix. Les deux ententes furent 
signées officiellement le 29 mai 1993 par 
Robert Bruce Jr., chef de la Première nation 
des Gwitchin Vuntut, Torn Siddon, ministre 
des Affaires indiennes et du Nord Canada et 
John Ostashek, chef du gouvernement du 
Yukon. La loi est entrée en vigueur le 14 
février 1995. 

*(Voir l’Annexe pour les faits saillants 
concernant les ententes signées par les 
Vuntut Gwitchin.) 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON 

Député : Robert Bruce, président de 

l’assemblée législative du Yukon. 
Tél. : (867) 966-3417. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: La Yukon Electrical 
Company Ltd. administre une centrale au 
diesel. 

RAVITAILLEMENT : Les produits sont 
acheminés par fret aérien. 

SERVICES DES INCENDIES : Six 
pompiers volontaires, un camion-citerne et 
une pompe. Les pompiers reçoivent une 
formation en premiers soins et en RCR. 

SERVICE DE POLICE : Détachement de 
la GRC, avec un caporal, un gendarme et un 
agent spécial autochtone. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
livré par avion trois fois par semaine. 

SERVICES PUBLICS : Magasin de la 
coopérative de Old Crow, restaurant, 
quelques chambres au Nukon Cabins. 

BANQUE : Il y a une agence de la banque 
Toronto-Dominion dans l’édifice du bureau 
de poste; les employés sont des résidents 
locaux. La banque a une entente avec les 
Vuntut Gwitchin, en vertu de laquelle la 
Première nation fournit les clients et la 
banque fournit la technologie. L’agence est 
ouverte de 10 h à 13 h les lundi et mercredi 
et de 16 h à 18 h le vendredi. On y trouve 
également un guichet bancaire automatique 
où des retraits et des dépôts peuvent être 
effectués à l’aide d’une carte bancaire ou de 
la carte Visa. 
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BÂTIMENTS ACTUELS 

Édifice de l'administration 
Salle communautaire 
Atelier 
Entrepôt 
2 garages 
130 unités de logement 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES: 0 
TERRES MISES DE COTÉ : aucune - 
transférées dans le cadre du règlement des 
revendications territoriales 
PARCELLES DE TERRE MISES DE 
COTÉ : aucune - transférées dans le cadre 
du règlement des revendications territoriales 
* (voir les Grandes lignes de l’entente 
définitive en annexe) 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 - Région du 
Yukon (INDIENS INSCRITS 
SEULEMENT) 
Sur les terres domaniales 

2 
Dans la réserve 

246 
Hors de la réserve 

184 
Total 

432 

Au mois d’avril 1997, 111 membres de la 
Première nation étaient rétablis dans leurs 
droits en vertu du projet de loi C-31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

La Première nation des Gwitchin Vuntut a 
une économie traditionnelle de subsistance. 
Ses principales sources de revenus 

proviennent d’emplois saisonniers : le 
piégeage, la chasse et la pêche, que l'on 
pratique dans la plaine d’Old Crow. Le 
piégeage du rat musqué se pratique d’avril à 
juin. Plusieurs membres ont des emplois à 
temps plein auprès de l’administration de la 
Première nation et du gouvernement du 
Yukon. 

Les entreprises et les projets dirigés par la 
Première nation fournissent des emplois 
rémunérés. Voici les autres sources 
d'emploi : travail saisonnier dans les services 
gouvernementaux, construction résidentielle, 
services d'entretien, bureaux 
d'administration de la Première nation, 
conciergerie et magasin Super A. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation dans le cadre de 
l’entente de transfert des programmes et 
des services (ETPS) négociée lors de 
l’entente d’autonomie gouvernementale 

Développement social 
Éducation 
Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Infrastructure et services d’utilité 
publique 

Développement social 

La Première nation des Gwitchin Vuntut 
reçoit des Affaires indiennes et inuit des 
fonds qu'elle administre elle-même afin 
d'offrir des services d'aide sociale aux 
Indiens inscrits. Elle administre son propre 
programme d'aide sociale depuis plus d'une 
décennie, lequel comprend les soins pour 
adultes à domicile et les soins des enfants ne 
vivant pas avec leurs parents naturels. La 
Première nation reçoit également une aide 
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financière pour engager un travailleur social. 

En juillet 1991, il y eut un vote concernant 
la prohibition de l'alcool dans la collectivité. 
Depuis lors, l'alcool est interdit. 

Education 

L'école Chief Zzeh Gittlit, administrée par 
le gouvernement du Yukon, accueille les 
élèves de la maternelle à la 10e année. La 
plupart des élèves déménagent à Whitehorse 
pour terminer leurs études secondaires. Les 
Affaires indiennes et inuit subventionnent 
directement la Première nation pour l'achat 
des fournitures scolaires et l'obtention des 
services d'un coordonnateur de la liaison du 
programme d'éducation communautaire. 

Les membres qui sont des Indiens inscrits et 
qui souhaitent poursuivre des études 
postsecondaires peuvent demander une aide 
financière dans le cadre du Programme de 
l'éducation, en s'adressant à l'édifice du 
Conseil des Indiens du Yukon. 

La Première nation compte mettre l'accent 
sur l'éducation et la formation de ses 
membres, pour qu'ils puissent s'occuper des 
tâches administratives et des autres 
obligations liées à la mise en oeuvre des 
entente de règlement de ses revendications. 

Développement économique 

La Première nation établira la Vuntut 
Gwitchin Economie Development 
Corporation, qui s'occupera de l'avenir 
économique de la collectivité. 

Le Canada a négocié et signé une ETPS avec 
la Première nation Vuntut Gwitchin, laquelle 
ETPS s’applique à la Stratégie canadienne 

de développement économique des 
Autochtones (SCDEA). Les programmes 
prévus comprennent des entreprises de 
développement économique et des activités 
de subsistance, de même que des activités 
traditionnelles et culturelles. L’objet est de 
développer des programmes conçus et 
administrés par la communauté. 

Immobilisations 

Le financement d’immobilisations dans le 
cadre de l’Initiative du Plan Vert pour le 
logement et du Programme de construction 
d’habitations (projet de loi C-31) provient 
du Service de planification et de répartition 
du ministère des Affaires indiennes et inuit 
pour l’autonomie gouvernementale des 
Premières nations. 

En ce qui concerne tous les autres biens 
d’infrastructure, le gouvernement du Canada 
a négocié et signé des ETPS avec la 
Première nation des Vuntut Gwitchin. 

Gouvernement de la Première nation 

Dans le cadre de l’ETPS signée avec les 
ententes de règlement territorial et 
d’autonomie gouvernementale, le conseil de 
la Première nation reçoit une aide financière 
du programme de soutien des bandes afin 
qu'il puisse remplir ses obligations à l'égard 
de ses membres et fournir des services 
administratifs centraux. 

Des fonds sont également accordés au 
chapitre du perfectionnement en gestion des 
Indiens et de la planification communautaire 
globale afin de permettre à la Première 
nation d'élaborer des plans généraux de 
perfectionnement des cadres et d'offrir des 
programmes de perfectionnement et de 
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formation en gestion au chef et au conseil, 
aux membres de la haute direction et au 
personnel de la Première nation, ainsi qu'aux 
électeurs. 

Infrastructure communautaire 

Dans le cadre des ententes d’autonomie 
gouvernementale et de règlement des 
revendications territoriales, le gouvernement 
du Canada a négocié et signé avec la 
Première nation des Vuntut Gwitchin une 
ETPS pour la prestation de services 
d’infrastructure tels que l'entretien des 
routes, les bâtiments communautaires, les 
services municipaux et les services de 
protection incendie. 

Un puits artésien creusé en 1982 fournit une 
eau de bonne qualité. L'eau est livrée aux 
ménages par camion trois fois par semaine. 
Une entente a été conclue à cet égard entre la 
municipalité, le gouvernement du Yukon et 
la Première nation. 
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Première nation DE LA RIVIÈRE WHITE 
Beaver Creek, Yukon 

ADRESSE : 

Poste restante 
Beaver Creek, Yukon 
YOB 1 AO 
Téléphone : (403) 862-7802 
Télécopieur : (403) 862-7806 

AFFILIATION CULTURELLE 

Peuples de la région supérieure de 
Tanana/Tutchoni du sud. 

HISTORIQUE 

La région est habitée depuis plus de 10 000 
ans; c'est la patrie des peuples de la région 
supérieure de Tanana qui y établissaient des 
camps temporaires pendant leur migration 
saisonnière à la recherche de nourriture. A 
l'origine, Beaver Creek était un camp pour 
les équipes d'arpenteurs qui établirent la 
frontière entre le Canada et l'Alaska de 1907 
à 1913. 

Les prospecteurs suivirent peu après; du 
reste, l'exploitation minière présente un 
intérêt considérable même de nos jours. Le 
poste de Douanes Canada fut construit en 
1955 (la frontière n'est qu'à 32 km par la 
route), suivi de l'établissement d'un bureau 
de poste en 1958, et la collectivité se 
développa telle qu'on la connaît aujourd'hui. 

L'activité de Beaver Creek est maintenant 
axée sur la route de l'Alaska et le flux 
saisonnier de touristes qu'elle engendre. La 
route eut une incidence énorme sur la 
population autochtone, que l'on n'a 
commencé à recenser que depuis peu. La 

ville, qui est essentiellement non autochtone, 
comptait 116 habitants en juin 1997. 

ORGANISATION 

Le conseil de direction de la Première nation 
comprend un chef et quatre conseillers. 

QUORUM 

Deux membres du conseil. 

MODE D'ÉLECTION 

Système électoral traditionnel. Tous les 
membres de 16 ans et plus vivant au Yukon 
ont le droit de voter aux élections de la 
Première nation de la rivière White. Le chef 
et les conseillers sont élus pour une période 
de deux ans; la dernière élection eut lieu le 
29 septembre 1996. 

CODE D'APPARTENANCE 

La Première nation de la rivière White ne 
régit pas son code d'appartenance. 

REVENDICATIONS TERRITORIALES 
ET AUTONOMIE 
GOUVERNEMENTALE 

La Première nation a entrepris les travaux de 
négociation d’une entente de règlement 
finale et d’une entente d’autonomie 
gouvernementale, dans le cadre de l’entente- 
cadre finale. 
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GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE 
DU YUKON - Circonscription de Kluane 

Député : l’honorable Gary McRobb, NPD. 

SERVICES 

ÉLECTRICITÉ: L'électricité est fournie à 
la collectivité par des génératrices diesel. 

RAVITAILLEMENT : La route pavée 
toutes saisons de l'Alaska. 

SERVICE DES INCENDIES : Beaver 
Creek a un chef des pompiers et des 
pompiers volontaires; le corps des pompiers 
est équipé d'une autopompe et d'un camion- 
citerne de 6 819 litres, en plus d'une citerne 
de 4 546 litres dans la caserne. 

SERVICE DE POLICE : La région de 
Beaver Creek est desservie par un 
détachement de la GRC, comprenant un 
caporal et un gendarme. 

BUREAU DE POSTE : Le courrier est 
livré à la localité trois fois par semaine. 

SERVICES PUBLICS : Beaver Creek 
compte quatre motels-terrains de camping, 
deux restaurants et trois stations-service. 

BANQUE : La banque Toronto Dominion 
ouvre deux fois par semaine, les mardi et 
jeudi, pendant deux heures. Les heures 
d'ouverture changent selon la saison. 

BÂTIMENTS CONSTRUITS 
ACTUELLEMENT 

Édifice de l'administration 
Entrepôt 
20 maisons 

2 duplex 

TERRES DE LA Première nation 
NOMBRE D'HECTARES ET STATUT 
TERRES DE RÉSERVES : 0 
TERRES MISES DE COTÉ : 35,174 ha, à 
Beaver Creek et aux alentours. 
PARCELLES DE TERRE MISES DE 
COTÉ : 12 (3 parcelles et 7 lots) 

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
AU MOIS D’AVRIL 1997 (INDIENS 
INSCRITS SEULEMENT) 
Sur les terres de la Couronne 

45 
Dans la réserve 

0 
Hors de la réserve 

19 
Total 

124 

(On compte environ 239 bénéficiaires, mais 
les chiffres ci-dessus représentent les seules 
personnes effectivement inscrites au 
registre.) En date d’avril 1997, 52 membres 
de la Première nation avaient été rétablis 
dans leurs droits en vertu du projet de loi C- 
31. 

SITUATION DE L'EMPLOI 

La base économique repose essentiellement 
sur la chasse et le piégeage comme activités 
de subsistance, auxquels s'ajoutent quelques 
emplois saisonniers dans le secteur du 
tourisme et des emplois à plein temps offerts 
par le bureau de la Première nation. 

PROGRAMMES ADMINISTRÉS PAR 
LA Première nation 
FINANCÉS PAR LES AFFAIRES 
INDIENNES ET INUIT 
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Développement social 
Éducation 
Développement économique 
Immobilisations 
Gouvernement de la Première nation 
Infrastructure et services 

Développement social 

La Première nation de la rivière White reçoit 
des Affaires indiennes et inuit des fonds 
qu'elle administre elle-même afin d'offrir des 
services d'aide sociale aux Indiens inscrits, 
lesquels comprennent les soins pour adultes 
à domicile, l'approvisionnement des aînés en 
bois de chauffage et l'aide pour les besoins 
essentiels. 

Education 

Les Affaires indiennes et inuit 
subventionnent directement la Première 
nation pour l'achat des fournitures scolaires 
et l'obtention des services d'un 
coordonnateur de la liaison du programme 
d'éducation communautaire. L'école de 
Beaver Creek accueille les élèves de la 
maternelle à la 8e année. Les élèves 
déménagent à Haines Junction ou à 
Whitehorse pour poursuivre leurs études 
secondaires. Les membres qui sont des 
Indiens inscrits et qui souhaitent poursuivre 
des études postsecondaires peuvent 
demander une aide financière dans le cadre 
du Programme de l'éducation, en s'adressant 
à l'édifice du Conseil des Premières nations 
du Yukon, Nisutlin Drive, Whitehorse. 

Développement économique 

En plus d'être un point d'entrée des douanes 
canadiennes, Beaver Creek existe 
essentiellement comme centre touristique et 

plaque tournante pour le transport et les 
communications. 

La Première nation reçoit une aide financière 
dans le cadre de la Stratégie canadienne de 
développement économique des autochtones 
(SCDEA). Les programmes qu'elle 
administre vise à soutenir les initiatives de 
développement économique, les activités de 
subsistance, les besoins des aînés de même 
que les activités traditionnelles et culturelles. 

Il y a un petit magasin d'artisanat autochtone 
à Beaver Creek. 

Immobilisations 

La Première nation de la rivière White 
fournit à ses membres le logement et divers 
services du type de ceux que l'on trouve dans 
une municipalité. Les dépenses en 
immobilisations sont financées par 
l'entremise de la SCHL et du Service de 
planification et de répartition des fonds des 
Affaires indiennes et inuit. Ces ressources 
financières permettent à la Première nation 
de planifier, de concevoir et de construire 
des biens, puis d'en assurer l'exploitation et 
l'entretien. 

Gouvernement de la Première nation 

Le conseil de la Première nation reçoit une 
aide financière dans le cadre du programme 
de soutien des bandes afin qu'il puisse 
remplir ses obligations à l'égard de ses 
membres et fournir des services 
administratifs centraux. 

Le chef et le conseil ont des portefeuilles 
dans les domaines suivants : 
Finance et Administration 
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Éducation/Développement économique 
Revendications territoriales 
Santé/Développement social 
Projets d’immobilisation/Projets 
d’infrastructure/Opération et entretien 

Infrastructure communautaire 

L'infrastructure communautaire des 
Premières nations est financée par les 
Affaires indiennes et inuit. La Première 
nation de la rivière White reçoit une aide 
financière au titre des routes, de l'eau, des 
aménagements sanitaires, de l'entretien des 
bâtiments communautaires, des services 
municipaux et de la protection contre les 
incendies. 

Le système d'eau et d'égouts de Beaver 
Creek combine des puits et des toilettes 
extérieures pour certaines habitations et un 
réservoir de rétention et un champ 
d'épandage commun pour les autres. Les 
membres de la rivière White apportent eux- 
mêmes leurs 
déchets à la décharge municipale. 

ANNEXE 



LE CONSEIL DES Premières nations DU YUKON 

Le premier organisme dédié au règlement des revendications territoriales des autochtones du 
Yukon fut la Yukon Native Brotherhood (YNB). Incorporée officiellement en 1970, la YNB 
représenta les Indiens inscrits et non inscrits, jusqu’à ce que les Indiens non inscrits forment leur 
propre organisation, la Yukon Association for Non-Status Indians (YANSI), en 1971. 

En novembre 1973, la YNB et la YANSI s’entendirent pour établir un organe de négociation 
distinct dont le principal objectif était le règlement des revendications territoriales pour tous les 
Indiens du Yukon, lequel fut appelé le Conseil des Indiens du Yukon (CIY). La YNB et la 
YANSI avaient toutes deux des représentants au CIY, de même que chacune des douze 
Premières nations. 

Pendant le processus de négociation, la YNB et la YANSI continuèrent de s’occuper de leurs 
responsabilités, malgré le manque de financement. En février 1980, il fut décidé de fusionner les 
trois organismes, sous le nom de Conseil des Indiens du Yukon. 

Le CIY assuma toutes les fonctions des deux autres organismes et poursuivit son mandat de 
négociation des revendications territoriales au nom des Premières nations du Yukon. 

Le Conseil des Premières nations du Yukon (CPNY) comptent environ 8 000 membres; il est 
dirigé par les chefs des quatorze Premières nations du Yukon, dont dix sont toujours en train de 
négocier des ententes de revendications territoriales. Le CPNY fournit également aux Premières 
nations des services de consultation et de revendication. 

En mars 1989, après que les chefs des Premières nations eurent étudié attentivement les 
revendications territoriales, on proposa de restructurer le Conseil des Indiens du Yukon (comme 
il s’appelait à l’époque). La question prédominante était de savoir comment un organisme central 
pouvait agir dans le meilleur intérêt des Premières nations du Yukon. 

À la suite d’une assemblée générale tenue en août 1995, le CIY fut nommé « Conseil des 
Premières nations du Yukon ». On adopta une nouvelle constitution qui reflétait le mandat de 
l’organisme central, qui était d’appuyer les Premières nations du Yukon dans ses revendications 
territoriales de même qu’à l’égard de son droit à l’autonomie gouvernementale. La nouvelle 
constitution fut signée par onze des quatorze Premières nations et une résolution fut ajoutée qui 
permet aux trois autres Premières nations de signer quand bon leur semblera. 

Shirley Adamson a été élue grand chef du Conseil des Premières nations du Yukon lors de la 
16e assemblée générale annuelle (août 1996). Son mandat est d’une durée de trois ans. 
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BREF HISTORIQUE 
DE LA REVENDICATION TERRITORIALE GLOBALE 

DU CONSEIL DES INDIENS DU YUKON* 

*le CIY n’a changé de désignation qu’en 1995, après les revendications territoriales globales et 
l’entente-cadre finale. 

1970 - Formation de la Yukon Native Brotherhood (YNB) qui représente les Indiens inscrits. 

1972 - Formation de la Yukon Association for Non-Status Indians (YANSI). 

1973 - À la fin de 1973, établissement du Conseil des Indiens du Yukon (CIY) chargé de 
représenter les Indiens inscrits et les Indiens non inscrits dans la négociation d'une revendication 
territoriale conjointe. Le gouvernement fédéral accepte en vue de sa négociation le projet de 
revendication globale du CIY intitulé, Together Today For Our Children Tomorrow. 

1980 - Le YNB, la YANSI et le CIY fusionnent et forment une seule entité qui conserve 
l'appellation Conseil des Indiens du Yukon. Le CIY et les négociateurs fédéraux et territoriaux 
parviennent à une entente de principe (EP). Cette dernière est par la suite ratifiée par les 
administrations fédérale et territoriale, mais rejetée par l'assemblée générale du CIY. Ce rejet 
tient principalement à la quantité insuffisante de terres accordées, à l'extinction des titres 
aborigènes existants et à l'absence de dispositions concernant l'autonomie gouvernementale. 

1985 - Le Groupe d'étude fédéral de la politique des revendications globales recommande des 
changements à la politique fédérale de négociation des revendications territoriales, et prône 
notamment la négociation simultanée d'ententes sur l'autonomie gouvernementale. 

1986 - Le gouvernement fédéral annonce sa politique révisée de négociation des revendications 
territoriales globales, laquelle incorpore un bon nombre des recommandations formulées dans le 
Rapport du groupe de travail fédéral, y compris celle portant sur la négociation d'ententes 
d'autonomie gouvernementale. 

1987 - Avec la reprise des négociations, le cabinet fédéral annonce un nouveau mandat pour la 
négociation de la revendication du CIY, qui s'inscrit dans le cadre de la politique révisée des 
revendications globales. 

1989 - En mars, l'administration fédérale, le gouvernement du Yukon et le Conseil des Indiens du 
Yukon ratifient une nouvelle entente de principe qui prévoit ce qui suit : 

une indemnité monétaire de 242,6 millions de dollars; 

l'octroi d'un territoire de 16 000 pieds carrés sur lequel les Indiens du Yukon 
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conserveraient tout titre aborigène existant; 

la participation des Indiens du Yukon à divers conseils et comités responsables 
des terres et de la faune; 
les questions qui seront abordées au cours de la négociation des ententes 
individuelles d'autonomie gouvernementale avec les Premières nations du Yukon. 

L'entente ratifiée prévoit également la négociation d'une entente-cadre définitive 
comprenant des dispositions qui s'appliqueraient à toutes les Premières nations du 
Yukon. 

1991 - L'Assemblée générale des Premières nations du Yukon ratifie en principe l'entente-cadre 
définitive sur les revendications territoriales. 

1992 - Le 30 mai 1992, les négociateurs représentant le CIY et les gouvernements fédéral et du 
Yukon paraphent l'entente-cadre définitive, laquelle fournit un cadre général commun pour la 
négociation d'ententes distinctes concernant les revendications territoriales et l'autonomie 
gouvernementale avec chacune des quatorze Premières nations du Yukon. 

1992 - Entre mai et novembre, les négociateurs représentant le gouvernement du Canada, le 
Territoire du Yukon et quatre des Premières nations du Yukon (Conseil tribal des Vuntut 
Gwitchin, Première nation des Na-Cho Ny'A'k Dun, Premières nations de Champagne et de 
Aishihik et Conseil des Tlingit de Teslin) paraphent des ententes définitives sur les 
revendications territoriales et des ententes d'autonomie gouvernementale visant les Premières 
nations en question. 

1993 - Le 17 mars, l'Assemblée législative du Yukon adopte des dispositions législatives 
habilitantes en vue de ratifier les ententes définitives sur les revendications territoriales et les 
ententes d'autonomie gouvernementale conclues avec les Premières nations du Yukon. Les 
projets de loi, intitulés An Act Approving Yukon Land Claim Final Agreements et First Nations 
(Yukon) Self-Government Act, sont accompagnés des ententes des Vuntut Gwitchin. 

En mai, le Conseil tribal des Vuntut Gwitchin ratifie une entente définitive concernant sa 
revendication territoriale et une entente d'autonomie gouvernementale. Il s'agit de la dernière des 
quatre premières bandes du Yukon à mener à bien le processus de ratification, ce qui ouvre la 
voie à l'obtention de l'approbation du Cabinet en vue de la rédaction et de la présentation au 
Parlement de lois concernant les revendications territoriales et l'autonomie gouvernementale des 
Indiens du Yukon. 

Le 29 mai, lors d'une cérémonie en plein air tenue à Whitehorse, les représentants du 
gouvernement du Canada et du gouvernement du Yukon et les chefs des quatre Premières nations 
précitées se rencontrent officiellement pour signer leurs ententes définitives concernant les 
revendications territoriales et leurs ententes d'autonomie gouvernementale. Les représentants du 
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Canada et du Territoire du Yukon de même que le président du Conseil des Indiens du Yukon 
signent également l'entente-cadre définitive. 

La Loi sur le règlement des revendications territoriales des Premières nations du Yukon et la Loi 
sur l’autonomie gouvernementale des Premières nations du Yukon ont reçu la sanction royale le 
7 juillet 1994, mais elles ne sont pas encore officiellement en vigueur. Les ententes de 
revendications territoriales exigent qu’une troisième loi, la Loi sur l’Office des droits de surface 
du Yukon soit en vigueur au moment de la proclamation du règlement des revendications 
territoriales et de l’octroi de l’autonomie gouvernementale. 

La Loi sur l’Office des droits de surface du Yukon a reçu la sanction royale le 15 décembre 1994. 
La mesure législative afférente (projets de loi C-33, C-35 et C-55) fut promulguée par décret le 
14 février 1995. 

1997 - En juillet 1997, la Première nation de Little Salmon/Carmacks et la Première nation de 
Selkirk signèrent des ententes de règlement territorial et d’autonomie gouvernementale, portant à 
6 le nombre d’ententes conclues avec les 14 Premières nations du Yukon. 
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Document d'information 

Entente-cadre finale 

Définition 

L'Entente-cadre finale, signée le 29 mai 1993, constitue le cadre permettant à chacune des 14 Premières 
nations du Yukon de conclure des ententes finales au sujet de leurs revendications. Toutes les dispositions 
de l'Entente-cadre finale sont inscrites dans chacune des ententes finales des Premières nations. 

Population 

L'Entente-cadre finale touche environ 8 000 bénéficiaires. 

Premières nations 

Les Premières nations visées par l'Entente-cadre finale sont les suivantes : Carcross/Tagish, Champagne et 
Aishihik, Dawson, Kluane, Kwanlin Dun, Liard, Little Salmon/Carmacks, Nacho Nyak Dun, Conseil des 
Dénés de la rivière Ross, Selkirk, Conseil des Ta'an Kwach'an, Conseil des Tlingits de Teslin, Vuntut 
Gwitchin et White River. 

Faits sanfllants de l'Entente-cadre finale 

Titres de propriété 

L'Entente-cadre finale porte sur quelque 41 595 kilomètres carrés de terre (environ 16 060 milles carrés) 
dont des terres de catégorie A, assorties de droits de surface et de droits tréfonciers, et des terres de 
catégorie B, assorties de droits de surface seulement, mais comprenant des droits sur certains matériaux 
comme le sable et le gravier. 

Contreparties économiques 

• Une indemnité financière de 242,6 millions de dollars (en dollars de 1989) distribuée entre les 14 
Premières nations au cours d'une période de quinze ans, débutant aussitôt qu'une entente finale entre 
en vigueur. 

• Les Premières nations du Yukon recevront tous les revenus provenant des baux sur les terres, ainsi 
que des redevances provenant de l'exploitation des ressources non renouvelables des terres visées par 
l'Entente. 

• Les Premières nations du Yukon posséderont de plein droit les mines et les gisements miniers sur 
leurs terres, et pourront ainsi décider de la gestion de ces ressources. 

Faune 

L'Entente-cadre finale prévoit que les Premières nations auront le droit d'exploiter les ressources fauniques 
en vue de leur subsistance, des droits d'exploitation préférentiels de certaines espèces, un droit 
d'exploitation exclusif sur les terres de catégorie A et près de 70 p. 100 des zones de piégeage dans leurs 
territoires traditionnels. Un fonds en fiducie, d'une valeur de trois millions de dollars, a été établi 
conjointement par le gouvernement et les Premières nations et placé sous la direction du Conseil de gestion 



de la faune aquatique et terrestre, afin de rétablir et d'augmenter les populations fauniques et leurs habitats 
naturels au Yukon. 

Gestion des terres et des ressources 

L'Entente-cadre finale garantit aux Premières nations qu'elles auront au moins un tiers, et au plus deux tiers 
des représentants, au sein des organismes responsables de l'aménagement du territoire; un tiers des 
représentants à l'Office des eaux du Yukon et la moitié des représentants à la Commission d'évaluation des 
activités de développement du Yukon, à la Commission des droits de surface, au Conseil de gestion de la 
faune aquatique et terrestre et aux Conseils des ressources renouvelables. Le taux de représentation des 
Premières nations au sein des autres conseils et comités variera d'un tiers à deux tiers, selon les indices 
démographiques. 

Patrimoine 

L'Entente-cadre finale comporte des dispositions sur la promotion et la préservation de la culture et du 
patrimoine des Indiens du Yukon, dont la propriété de leurs ressources ethnographiques et une présence 
assurée à un conseil des ressources patrimoniales et à un conseil de toponymie. 

Juillet 1997 
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Communiqué News Release 

LA PREMIÈRE NATION DE LITTLE SALMON/CARMACKS SE JOINT AUX 
AUTRES PREMIÈRES NATIONS PAR UNE ENTENTE DÉFINITIVE ET UNE 
ENTENTE D'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 

WHITEHORSE, YUKON (le 21 juillet 1997) — La Première nation de Little Salmon/Carmacks a signé 
une entente définitive et une entente d'autonomie gouvernementale aujourd'hui près de Carmacks. Ces 
accords ont été signés par le chef Eddie Skookum, le Conseil de Première nation, Mme Jane Stewart, 
ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, et M. Piers McDonald, chef du gouvernement du 
Yukon. 

L'Entente définitive de la Première nation de Little Salmon/Carmacks procure à cette dernière 
2598kilomètres carrés de terres et une indemnité financière de 20 897 598 millions de dollars (1997) dont 
le versement s’étalera sur les 15 prochaines années. 

« C’est une journée historique puisqu’un autre accord avec les Premières nations du Yukon est signé », a 
déclaré la ministre Stewart. « Les ententes de Little Salmon/Carmacks, ainsi que les ententes d’autonomie 
gouvernementale qui ont déjà été signées avec les Premières nations, sont des ententes de travail assurant 
aux Premières nations la propriété de terres et de ressources, ce qui facilite leur croissance économique et 
leur autonomie. Plus nous signons d’ententes, plus nos partenariats et nos relations s’en trouvent renforcés. 
Ces ententes démontrent tout ce qu’on peut accomplir en étant des partenaires qui travaillent dans un esprit 
de collaboration et qui partagent la même vision ». 

Le chef Skookum a déclaré : « Toute la collectivité de la Première nation de Little Salmon/Carmacks a 
travaillé longuement et durement afin de conclure ces ententes. En tant que membres de la Première nation 
de Little Salmon/Carmacks, nous envisageons notre autonomie gouvernementale et la gestion de notre 
territoire pour nos générations futures. La Première nation de Little Salmon/Carmacks souhaite continuer à 
entretenir des relations saines, de gouvemenent à gouvernement, avec le Canada et le Yukon. » 

Le chef du gouvernement du Yukon, M.McDonald, a souligné l'importance de l'édification de relations de 
gouvernement à gouvernement avec les Premières nations. 

« Pour la population du Yukon, toutes les ententes définitives et d'autonomie gouvernementale avec les 
Premières nations reflètent le début d'une nouvelle façon de travailler ensemble pour un meilleur présent et 
un avenirplus fort », a déclaré M.McDonald. 

« Ces ententes marquent une nouvelle ère de l'histoire du Yukon.La population du Yukon veut que les 
revendications territoriales et l’autonomie gouvernementale soient complétées et implantées», a-t-il ajouté. 
« Nous désirons tous que les ententes soient réglées et achevées pour le bien de notre économie, de notre 
environnement, et pour la santé de nos collectivités.» 

Le Yukon compte 14Premières nations. Celle de Little Salmon/Carmacks se joint à quatre autres Premières 
nations ayant déjà signé leurs ententes (c'est-à-dire la Première nation des Nacho Nyak Dun, la Première 



nation des Vuntut Gwitchin, les Premières nations de Champagne et d'Aishihik et le Conseil des Tlingit de 
Teslin). Des négociations sont en cours avec les autres Premières nations. 

Pour obtenir plus de renseignements, veuillez communiquer avec: 

Chef Eddie Skookum 
Première nation de Little Salmon/Carmacks 
(403) 863-5576 

Lynne Boyer 
Services des communications 
MAINC 
(819) 997-8404 

Heather Finton 
Conseillère en communications du cabinet du Gouvernement du Yukon 
(403) 667-8417 

[Communiqué! [English! 

Première nation de Little Salmon/Carmacks 

Faits saillants de l'entente finale 

Droits de propriété 

La Première nation de Little Salmon/Carmacks obtient un territoire de 2598,46 kilomètres carrés (1 003,27 
milles carrés) où elle conserve les droits de surface soumis à l’Entente-cadre finale. Ce territoire comprend 
2 408,69 km2 (930 mi2) de terres où la Première nation possède les mines et les gisements miniers en fief 
simple. 

Indemnité financière 

L’Entente définitive de la Première nation de Little Salmon/Carmacks procure à cette dernière une 
indemnité financière de 20 897 598 million de dollars (1997) dont le versement s’étalera sur les 15 
prochaines années. Ce montant équivaudra à 34,1 millions de dollars moins le remboursement des prêts 
accordés pour la négociation et des paiements déjà versés aux anciens. 

Contreparties économiques 

• La Première nation obtient une participation aux projets d'embauche et d'adjudication des marchés, 
ainsi qu’à certains types de projets de développement mis en Euvre par le gouvernement dans son 
territoire traditionnel, dont les occasions d'emplois et de marchés touchant les sites patrimoniaux, 
l'exploitation forestière et l'arpentage des terres visées par le règlement. 

• La Première nation obtient le droit d'acquérir une participation pouvant atteindre 25p. 100 de tout 
projet éventuel, concernant le développement des ressources hydrauliques ou non renouvelables dans 
son territoire traditionnel, que pourraient lancer le gouvernement du Yukon, ses organismes ou ses 
sociétés. 

• La Première nation a conclu des ententes de développement économique avec le gouvernement dans 
lesquelles celui-ci s'engage à offrir des services de planification financière et technique, et ce, pour 
tout projet de développement économique à l'intention des résidants des territoires traditionnels de la 
Première nation de Little Salmon/Carmacks. 

• La Première nation obtiendra certaines allocations préférentielles de tout nouveau permis de pêche 
commerciale et de pêche commerciale sportive en eau douce. Elle aura également une priorité dans 
l’attribution des permis d’exploitation commerciale d’expéditions en milieu sauvage et d’autres 
concessions de pourvoyeurs dans son territoire traditionnel. 

Faune 

• Si des quotas devaient être imposés, des dispositions spéciales permettent à la Première nation 
d’obtenir des droits prioritaires d'exploitation de l'orignal et du caribou des bois à des fins de 
subsistance. 

• La Première nation obtient le premier choix dans l'allocation des ressources de poisson d'eau douce 
dans son territoire traditionnel. 

• La Première nation obtient une participation à l'allocation de saumons du bassin hydrologique de la 
rivière Yukon. 

• La Première nation obtient des droits exclusifs d'exploitation faunique sur les terres de catégorieA 
visées par l'Entente. 



• La Première nation obtient le droit de gérer la faune aquatique et terrestre de façon conjointe avec le 
Conseil de la faune aquatique et terrestre et le Conseil des ressources renouvelables. 

Gestion des terres et des ressources 

Un conseil de gestion spécial sera mis sur pied pour guider la gestion ou l’aménagement de la zone de 
protection de l'habitat marécageux de Nordenskiold. 

Le gouvernement et la Première nation de Little Salmon/Carmacks prépareront conjointement un plan de 
gestion pour le lac Mandanna afin d'aborder et d'équilibrer les priorités d'exploitation entre la Première 
nation et les autres utilisateurs. 

Patrimoine 

L'Entente finale comporte des dispositions pour permettre la coopération entre le gouvernement et la 
Première nation, qui détermineront quels sont les sites patrimoniaux et les protégeront. 

Juillet 1997 
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Communiqué News Release 

LA PREMIÈRE NATION DE SELKIRK SIGNE DES 
ENTENTES HISTORIQUES 

WHITEHORSE, YUKON (le 21juillet 1997) - La Première nation de Selkirk a signé une entente 
définitive et une entente d'autonomie gouvernementale aujourd'hui à Minto Landing. Ces accords, ratifiés 
en mai dernier par la population de la Première nation de Selkirk, ont été signés par le chef Patrick 
VanBibber, le premier aîné Dan VanBibber, Mme Jane Stewart, ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien, et M.Piers McDonald, chef du gouvernement du Yukon 

L'Entente définitive avec la Première nation de Selkirk procure à cette dernière environ 4746kilomètres 
carrés de terres et une indemnité financière de 22 289 077millions de dollars (1997) dont le versement 
s’étalera sur les 15 prochaines années. 

La ministre Stewart a fait remarquer que les accords constituent une autre étape importante dans 
l’accomplissement de toutes les ententes définitives et d’autonomie gouvernementale avec les Premières 
nations du Yukon. 

« Nous sommes très heureux de signer ces ententes avec une autre Première nation du Yukon », a déclaré la 
ministre Stewart. « Nous réalisons des progrès importants dans le règlement des revendications territoriales 
au Yukon et cette cérémonie de signature illustre la bonne foi de toutes les parties. Tous ont travaillé 
ardemment afin de parachever ces ententes et méritent d’être félicités pour leur dévouement. Ces ententes 
démontrent comment le partenariat entre Autochtones et non Autochtones peut contribuer de façon 
significative à l’édification de collectivités saines et autosuffisantes, une réalisation dont bénéficieront tous 
les Canadiens. » 

« Il y a longtemps, et même plusieurs années que nous attendions ce moment », a dit le chef VanBibber. « 
Toutefois, nous espérons que cette journée en soit une sensationnelle pour nos aînés, ainsi que pour les 
citoyens de la Première nation de Selkirk. La signature de ces ententes marque le début d’une nouvelle 
relation entre les gouvernements du Canada et le Yukon. » 

Le chef du gouvernement du Yukon, M.McDonald, a souligné l'importance de l’entente définitive et de 
l’entente d’autonomie gouvernementale pour l’avenir du Yukon. 

« Ces ententes marquent une nouvelle ère de l'histoire du Yukon », a déclaré M. McDonald. « Au fur et à 
mesure qu'elles seront mises en Éuvre, nous constaterons l'adoption de nouvelles démarches invitant les 
intéressés à protéger notre environnement et à veiller à la bonne marche des affaires. Des relations de 
gouvernement à gouvernement, fondées sur le respect, permettront de créer une société dans laquelle tous 
et chacun auront vraiment leur place. » 

Le Yukon compte 14Premières nations. Celle de Selkirk devient la sixième Première nation à signer une 
entente définitive et une entente d’autonomie gouvernementale. Des négociations sont en cours avec les 
huit autres Premières nations. 



Pour obtenir plus de renseignements, veuillez communiquer avec: 

Chef Patrick VanBibber 
Première nation de Selkirk 
(403) 537-3331 

Lynne Boyer 
Services des Communications 
MAINC 
(819) 997-8404 

Heather Finton 
Conseiller en communications du cabinet 
Gouvernement du Yukon 
(403) 667-8417 
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Première nation de Selkirk 

Faits saillants des dispositions formelles de l'Entente finale 

Droits de propriété 

La Première nation de Selkirk obtient un territoire de 4746,47kilomètres carrés (1836,79 milles carrés) où 
elle conserve les droits de surface soumis à l’Entente-cadre finale. Ce territoire comprend 2408,69km2 
(930mi2) de terres où la Première nation possède les mines et les gisements miniers en fief simple. 

Indemnité financière 

L’Entente définitive de la Première nation de Selkirk procure à cette dernière une indemnité financière de 
22 289 077 million de dollars (1997) dont le versement s’étalera sur les 15 prochaines années. Ce montant 
équivaudra à 36,4 millions de dollars moins le remboursement des prêts accordés pour la négociation et des 
paiements déjà versés aux anciens. 

Contreparties économiques 

• La Première nation obtient une participation aux projets d'embauche et d'adjudication des marchés, 
ainsi qu’à certains types de projets de développement mis en Euvre par le gouvernement dans son 
territoire traditionnel, dont les occasions d'emplois et de marchés touchant les sites patrimoniaux, 
l'exploitation forestière et l'arpentage des terres visées par le règlement. 

• La Première nation obtient le droit d'acquérir une participation pouvant atteindre 25p. 100 de tout 
projet éventuel, concernant le développement des ressources hydrauliques ou non renouvelables dans 
son territoire traditionnel, que pourraient lancer le gouvernement du Yukon, ses organismes ou ses 
sociétés. 

• La Première nation a conclu des ententes de développement économique avec le gouvernement dans 
lesquelles celui-ci s'engage à offrir des services de planification financière et technique, et ce, pour 
tout projet de développement économique à l'intention des résidants des territoires traditionnels de la 
Première nation de Selkirk. 

• La Première nation obtiendra certaines allocations préférentielles de tout nouveau permis de pêche 
commerciale et de pêche commerciale sportive en eau douce. Elle aura également une priorité dans 
l’attribution des permis d'exploitation commerciale d’expéditions en milieu sauvage et d'autres 
concessions de pourvoyeurs dans son territoire traditionnel. 

• L'Entente finale prévoit des ententes au sujet des avantages découlant de l'embauche et de 
l'adjudication des marchés reliés à toute construction et exploitation d'un projet hydro-électrique au 
canyon Granite. 

Faune 

• Si des quotas devaient être imposés, des dispositions spéciales permettent à la Première nation 
d’obtenir des droits prioritaires d'exploitation de l'orignal et du caribou des bois à des fins de 
subsistance. 

• La Première nation obtient le premier choix dans l'allocation des ressources de poisson d'eau douce 
dans son territoire traditionnel. 

• La Première nation obtient une participation à l'allocation de saumons du bassin hydrologique de la 
rivière Yukon. 

• La Première nation obtient des droits exclusifs d'exploitation faunique sur les terres de catégorieA 
visées par l'Entente. 



• La Première nation obtient le droit de gérer la faune aquatique et terrestre de façon conjointe avec le 
Conseil de la faune aquatique et terrestre et le Conseil des ressources renouvelables. 

Gestion des terres et des ressources 

Un conseil de gestion spécial sera mis sur pied pour guider la gestion, la protection ou l’aménagement de la 
zone du lac Tatla Mun, la zone de protection de l'habitat marécageux de Lhutsaw ainsi que la zone de 
protection de l'habitat Ddhaw Ghro (auparavant connue sous le nom de sanctuaire faunique de McArthur). 

Patrimoine 

Le Fort Selkirk deviendra un site historique officiel. Le gouvernement du Yukon et la Première nation de 
Selkirk, qui en seront tous deux propriétaires, en assureront conjointement la planification et la gestion. 

Juillet 1997 
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Document d’information 

ENTENTE D’AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE DE LA 
PREMIÈRE NATION DE SELKIRK 

Historique 

Le 29mai 1993, le gouvernement du Canada, le gouvernement territorial du Yukon et le Conseil des 
Indiens du Yukon (CIY) signaient l'Entente-cadre finale. Cette entente établissait les bases des négociations 
de revendications territoriales globales individuelles avec chacune des 14Premières nations du Yukon et 
devait faire partie intégrante de chacune des ententes de revendications territoriales de ces Premières 
nations. Le chapitre24 de l'Entendre-cadre finale prévoit que le Canada et le Yukon doivent négocier une 
entente d'autonomie gouvernementale avec chacune des Premières nations du Yukon. 

De plus, toujours le 29mai 1993, le gouvernement fédéral et le Yukon signaient des ententes de 
revendications territoriales et d'autonomie gouvernementale individuelles avec quatre des 14Premières 
nations du Yukon: les Premières nations de Champagne et d'Aishihik, la Première nation de Nacho Nyak 
Dun, la Première nation des Vuntut Gwitchin et le Conseil des Tlingits de Teslin. Toutes ces Premières 
nations ont négocié concurremment leurs revendications territoriales et leurs ententes d'autonomie 
gouvernementale. 

Ces ententes de revendications territoriales et d'autonomie gouvernementale sont entrées en vigueur le 
14février 1995 par l'adoption de lois fédérales et territoriales. 

Les négociations en vue d’une entente d'autonomie gouvernementale avec la Première nation de Selkirk se 
sont terminées au courant de l'été 1996. La Première nation a ratifié l’entente le 23 mai 1997; celle-ci sera 
officiellement signée le 21 juillet 1997. 

Faits saillants 

Reconnaissance d'une Première nation du Yukon en tant que personne morale 

Dès l'entrée en vigueur de l'Entente d'autonomie gouvernementale, la bande indienne issue de la Loi sur les 
Indiens cesse d'exister et devient une Première nation. Cette dernière acquiert le statut de personne morale 
avec tous les droits et pouvoirs d'une personne physique, dont la capacité de conclure des contrats, 
d'acheter et de détenir des propriétés et de constituer des sociétés. Les fonds détenus en fiducie par le 
Canada pour la bande font désormais partie des actifs de la Première nation. 

Application de la Loi sur les Indiens 

Dans la plupart des cas, la Loi sur les Indiens ne s'applique pas à la Première nation, à ses citoyens ou aux 
terres visées par l'entente, sauf pour déterminer quels citoyens sont des Indiens au sens de cette loi. 
Toutefois, dans certaines circonstances particulières, des dispositions de la Loi continuent de s'appliquer. 
Par exemple, l'article87 de la Loi sur les Indiens, Propriété exempte de taxes, s'applique encore à toutes les 
Premières nations et à tous les Indiens du Yukon, jusqu'au 15février 1998. 

Application des lois fédérales et territoriales 

Les lois fédérales d'application générale continuent de régir la Première nation, ses citoyens et les terres 
visées par l'entente. En cas de contradiction entre une loi fédérale et une loi de la Première nation, la loi 



fédérale a préséance. Le Canada négocie actuellement avec toutes les Premières nations du Yukon afin de 
déterminer les domaines où les lois de ces dernières pourraient avoir préséance sur les lois fédérales. 

Les lois territoriales d'application générale continuent de régir la Première nation, ses citoyens et les terres 
visées par l'entente, en attendant leur remplacement par des lois de la Première nation portant sur les 
mêmes sujets. Dans ce cas, une loi du Yukon ne s’appliquera pas si elle porte sur le même sujet que la loi 
de la Première nation. 

Afin d'éviter tout conflit entre les lois de la Première nation de Selkirk et les lois d'application générale du 
Yukon, la loi sur l'autonomie gouvernementale oblige les Premières nations du Yukon à consulter le Yukon 
avant d'adopter une loi susceptible d'entrer en conflit avec une loi d'application générale. De plus, le Yukon 
peut choisir de cesser, en totalité ou en partie, de faire appliquer une de ses lois d'application générale à une 
Première nation du Yukon. Cette possibilité pourra être privilégiée si une loi d'une Première nation du 
Yukon rend la loi du Yukon partiellement caduque et inutilement ou déraisonnablement difficile à 
administrer. 

En vertu des dispositions de l'Entente d'autonomie gouvernementale, le Yukon a le pouvoir d'agir en cas 
d'urgence, nonobstant toute loi d'une Première nation pouvant s'appliquer à cette urgence. Une disposition 
réciproque autorise une Première nation du Yukon à agir en cas d'urgence, nonobstant toute loi du Yukon 
pouvant s'appliquer à cette urgence. L’entente d’autonomie gouvernementale prévoit aussi qu’en cas 
d’urgence qui surviendrait sur une terre visée par l’entente, mais qui affecterait ou pourrait affecter non 
seulement cette terre, les lois d’application générale seraient en vigueur. 

Pouvoirs législatifs de promulgation de lois 

La Loi sur l'autonomie gouvernementale des Premières nations du Yukon prévoit qu'une Première nation 
pourra promulguer des lois dans les quatre domaines généraux suivants: 

1. la gestion interne de la Première nation et l'administration de certains droits et avantages découlant 
de l'entente de revendication territoriale; 

2. les questions touchant les citoyens des Premières nations partout au Yukon, en particulier en ce qui a 
trait à la prestation de programmes et services; 

3. les questions de nature privée ou locale touchant les terres visées par l'entente en relation avec un 
certain nombre de questions précises; 

4. la taxation touchant les terres visées par l'entente ou toute forme de taxation directe des citoyens de 
la Première nation sur les terres visées. Toutefois, le pouvoir de taxation de la Première nation ne 
limite en rien le droit des gouvernements fédéral ou territorial d'imposer des taxes et d'adopter des 
lois à cet effet. 

Registre des lois 

La Première nation a convenu de maintenir un registre public des lois. De plus, les Premières nations du 
Yukon négocieront l'établissement d'un registre central public. 

Constitution 

La constitution de la Première nation porte sur plusieurs sujets dont les suivants: 

• la reconnaissance et la protection des droits et libertés de ses citoyens; 
• la contestation de la validité des lois de la Première nation; 
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• le système de production de rapports pour assurer la responsabilité financière de la Première nation 
devant ses citoyens; 

• l'établissement des organismes de réglementation de la Première nation; 
• un code de citoyenneté. 

Programmes et services 

La responsabilité des programmes et des services du MAINC, auparavant administrés par la bande est 
transférée par le Canada à la Première nation en vertu de l'Entente de transfert de programmes et services. 

Le transfert de responsabilité d'autres programmes et services du gouvernement pourra être négocié à 
l'avenir. Chaque année, la Première nation fait part au gouvernement de ses priorités en matière de 
négociations de transfert de programmes et de services. Administration de la justice 

La Première nation de Selkirk a le pouvoir de promulguer des lois sur l'administration de la justice. La 
Première nation a convenu de ne pas exercer ces pouvoirs avant le cinquième anniversaire de l'entrée en 
vigueur de l'Entente d'autonomie gouvernementale, à moins que les parties de l'Entente ne parviennent à 
une entente pour devancer la date. 

L’entente d’autonomie gouvernementale prévoit la tenue de négociations concernant l’administration de la 
justice. En attendant la conclusion de cette entente, la Première nation ne peut exercer ses pouvoirs que 
dans le cas d'infractions à ses propres lois. Tout délit commis selon une loi d'une Première nation est traité 
comme un délit, en vertu de la Loi sur les poursuites sommaires du Territoire, et les causes sont entendues 
par les tribunaux existants du Yukon. 

Pouvoirs de taxation 

La Première nation de Selkirk a le pouvoir d’imposer des taxes touchant les terres visées par l'Entente. La 
Première nation a convenu de ne pas exercer ses pouvoirs de taxation avant le troisième anniversaire de 
l'entrée en vigueur de l'Entente d'autonomie gouvernementale, à moins d'une entente contraire avec le 
Yukon. Le pouvoir de taxation de la Première nation ne limite en rien le droit du gouvernement d'imposer 
des taxes sur les biens se trouvant sur les terres visées par l'Entente. Toutefois, le Yukon partagera l'assise 
de taxation avec la Première nation dans le cas des taxes foncières, là où la Première nation assume la 
responsabilité de la prestation des services locaux. 

La Première nation peut également exercer ses pouvoirs de promulgation des lois pour imposer, par des 
taxes directes, les citoyens habitant sur les terres visées par l'Entente. Toutefois, ce pouvoir ne limite pas 
les pouvoirs de taxation du Canada ou du Yukon. La Première nation de Selkirk est d’accord pour ne pas 
imposer de taxes avant le troisième anniversaire de l'entrée en vigueur de l'Entente d'autonomie 
gouvernementale. 

Le Canada et la Première nation négocieront la coordination éventuelle des lois de taxation de la Première 
nation avec le système de taxation actuel, ainsi que la portée des pouvoirs de taxation de la Première nation 
sur les autres personnes ou entités se trouvant sur les terres visées par l'Entente. Le Yukon pourrait 
également prendre des ententes de taxation avec les Premières nations. 

À l'avenir, la Première nation pourrait exercer d'autres pouvoirs de taxation ou jouir de certaines 
exemptions que le Canada pourrait offrir à d'autres gouvernements indiens ou encore, à des entités que 
posséderaient des gouvernements indiens. 



Exemption fiscale 

La Première nation, ou toute filiale de la Première nation, est exemptée des impôts fédéraux et territoriaux 
lorsqu'elle agit en sa qualité d'organisme public faisant office de gouvernement ou en autant qu'elle réponde 
à certains critères. 

Entente de transfert financier 

La Première nation de Selkirk a également conclu une entente de transfert financier avec le Canada. Cette 
Entente est valide pour une période de cinq ans et sera le principal mode de financement entre le Canada et 
la Première nation. 

Le financement offert à la Première nation en vertu de l'Entente de transfert financier comprend les 
éléments suivants: 

• le financement fourni auparavant à la bande; 
• des hausses progressives de financement pour couvrir les coûts de l'exploitation d'institutions 

d'autonomie gouvernementale; 
• une allocation représentant les coûts directs et indirects encourus par le gouvernement pour la 

prestation de programmes et de services jadis gérés, administrés ou exécutés par le gouvernement; et 
• le financement pour la mise en Éuvre de la revendication territoriale. 

L'un des objectifs de l'Entente d’autonomie gouvernementale est de fournir à la Première nation les 
ressources nécessaires pour lui permettre d'offrir les services publics dont elle est responsable, et ce, à des 
niveaux de qualité et de taxation comparables à ceux offerts ailleurs au Yukon. 

Contribution financière d'une Première nation du Yukon 

L'Entente de transfert financier comporte le principe de la responsabilité fiscale de la Première nation. 
Cette Entente prend en considération la capacité de la Première nation à générer des revenus et stipule un 
taux spécial à appliquer en fonction de cette capacité. 

Contribution financière du gouvernement du Yukon 

Une fois les négociations de transfert de programmes et de services à la Première nation terminées, le 
Canada et le Yukon calculeront les économies nettes réalisées par le Yukon résultant de ces transferts. 
Toutes les économies nettes réalisées par le Yukon en raison de la diminution de ses responsabilités dans la 
prestation de programmes et de services seront remboursées au Canada. 

Responsabilité financière 

La Première nation accepte de maintenir et de publier ses états de compte selon les normes comptables 
généralement acceptées pour les gouvernements du Canada. 

Compatibilité de l'utilisation des terres 

L'Entente d'autonomie gouvernementale stipule que la Première nation, le gouvernement du Yukon et les 
municipalités s'efforceront de promouvoir une utilisation compatible des terres visées par l'Entente, ainsi 
que des autres terres qui sont situées dans les municipalités ou près de celles-ci. Ces dispositions ont pour 
but d'éviter une utilisation des terres susceptible d'avoir une incidence négative considérable sur la 

jouissance paisible des propriétés avoisinantes. 

Services locaux et municipaux 

La Première nation peut négocier des ententes avec une autre Première nation du Yukon, le village de 
Carmacks ou le gouvernement pour la prestation de services de type local ou municipal. Le coût de ces 
services sera fondé sur les frais normalement exigés des autres propriétaires fonciers de la collectivité. Les 
utilisations traditionnelles sont protégées. 

Article 35 et droits ancestraux 

Les Ententes d'autonomie gouvernementale des Premières nations du Yukon ne bénéficient pas de la 
protection constitutionnelle en vertu de l'article35 de la Loi constitutionnelle de 1982. Toutefois, les 
Premières nations du Yukon, le Canada et le Yukon négocient actuellement une entente qui reconnaîtra, 
entre autres choses, le droit inhérent à l'autonomie gouvernementale et offrira une protection 
constitutionnelle à certains aspects des ententes d'autonomie gouvernementale. 
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Document d'information 

REVENDICATION TERRITORIALE GLOBALE DU CONSEIL 
DES PREMIÈRES NATIONS DU YUKON 

La Fraternité des Autochtones du Yukon (FAY) a été créée en 1970 afin de représenter les Indiens inscrits. 
En 1972, elle fut suivie de l'Association des Indiens non inscrits du Yukon (AINIY). Puis, en 1973, le 
Conseil des Indiens du Yukon (CIY) a été constitué afin de représenter les bandes indiennes du Yukon aux 
fins de la négociation de leur revendication. Enfin, en 1975, les Indiens non inscrits se sont joints au CIY. 

En 1973, le CIY soumettait officiellement au gouvernement fédéral un énoncé des droits ancestraux des 
Indiens du Yukon intitulé : Ensemble aujourd'hui pour nos enfants demain . Ce document, qui exposait les 
principes et la philosophie des Autochtones, a servi de fondement à la négociation d'un règlement politique 
d'une revendication territoriale globale au Yukon. 

Dans le cadre de sa revendication, le CIY voulait conserver certaines terres et en assumer le contrôle au 
niveau des bandes, participer à la gestion des ressources renouvelables et non renouvelables, et prendre en 
charge le développement économique grâce à des programmes de formation et à des indemnisations. Les 
Autochtones du Yukon voulaient, en outre, protéger leurs valeurs traditionnelles et leur mode de vie, et 
s'assurer une assise pour leur évolution politique et leur croissance économique futures. 

La revendication globale des Indiens du Yukon a été déposée en 1973. Jusqu'en 1980, plusieurs tentatives 
ont été faites pour établir un cadre global de règlement, mais avec peu de succès. En 1984, des négociations 
intensives avec le CIY ont abouti à une entente de principe détaillée. 

Bien que l'entente de principe ait été ratifiée par le gouvernement fédéral, les Premières nations du Yukon 
n'ont pu obtenir un consensus quant aux modalités de l'entente de 1984. En décembre 1984, le ministre des 
Affaires indiennes et du Nord canadien suspendait les négociations afin de permettre à toutes les parties de 
faire le point sur la situation. 

En 1985, le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien demandait au CIY et au gouvernement du 
Yukon de lui soumettre un protocole d'entente, ce qui a été fait. Bien que le Ministre n'ait pas signé ce 
document, il était d'accord pour que celui-ci serve de point de départ à la reprise des négociations relatives 
aux questions comprises dans la nouvelle politique en place. Les négociations ont officiellement repris en 
janvier 1986. 

Dans sa politique révisée des revendications territoriales globales de 1986, le gouvernement fédéral 
réaffirmait son engagement soutenu à parvenir à des ententes négociées en ce qui a trait aux revendications 
territoriales globales au Canada. 

La politique des revendications globales a été suivie, en mai 1987, par un nouveau mandat de négociation 
de la revendication du CIY. Celui-ci permet une nouvelle stratégie relativement à la négociation des 
revendications, laquelle prévoit la négociation d'une entente de principe touchant les grandes questions 
territoriales. Cette entente de principe servirait ensuite de base à des 

dispositions de la loi concernant les règlements de revendications, auxquelles les bandes adhéreraient 
individuellement après la négociation des questions qui leur sont particulières. 

Le 29 mai 1993, le gouvernement fédéral, le gouvernement territorial du Yukon et le CIY signaient une 

entente-cadre finale ainsi que des ententes finales avec quatre Premières nations du Yukon : la Première 
nation des Vuntut Gwitchin, la Première nation des Nacho Nyak Dun, les Premières nations Champagne et 
Aishihik ainsi que le Conseil des Tlingits de Teslin. L'entente-cadre sert d'assise à la négociation d'ententes 
distinctes avec chacune des 14 Premières nations duYukon. Elle prévoit également la négociation 
d'ententes relatives à l'autonomie gouvernementale avec les Premières nations du Yukon. En outre, le 29 
mai 1993, des ententes relatives à l'autonomie gouvernementale étaient conclues avec les autres Premières 
nations. 

Les ententes finales confèrent aux quatre Premières nations du Yukon (qui comptent environ 2 465 
bénéficiaires) une superficie de 17 356 kilomètres carrés de terres (3,6 p. 100 de la masse territoriale du 
Yukon) dont 12 613 kilomètres carrés comprennent des mines et des ressources minérales. Cela représente 
leur part de l'ensemble des terres conférées par l'entente à toutes les Premières nations du Yukon, ces terres 
s'étendant sur 41 595 kilomètres carrés, dont 25 900 comprennent des mines et des ressources minérales. 
Les quatre Premières nations du Yukon recevront des avantages financiers, soit 79 895 515 $ (dollars de 
1989) payés en 15 versements annuels, ce qui représente leur part d'un total de 242 673 000 $ (dollars de 
1989) pour l'ensemble des Premières nations du Yukon. En outre, ces Premières nations du Yukon jouiront 
de droits relatifs à la gestion des parcs nationaux et des réserves fauniques, de droits spécifiques en matière 
de pêche et d'exploitation de la faune, ainsi que des possibilités d'emploi et des débouchés particuliers sur 
le plan économique. 

Les lois de mise en oeuvre du règlement de la revendication et d'autonomie gouvernementale ont été 
adoptées par le Parlement le 31 mai 1994, et la sanction royale a été accordée le 15 décembre 1994. La Loi 
sur les droits de surface a fait l'objet d'une sanction royale le 15 décembre 1994. Ces trois textes de loi sont 
entrés en vigueur simultanément, soit le 14 février 1995. 

En août 1995, le CIY devenait le Conseil des Premières nations du Yukon. 
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